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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Présidence de M. Eerdekens, Doyen d'âge

- La séance est ouverte à  9 heures 5 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.   Les questions orales

 

:
- de M. Collignon, sur «

 

le gel des adhésions au
Fonds de réduction du coût global de
l'énergie

 

»

 

;
- de M. Fourny, sur «

 

le gel des tarifs de
distribution du gaz et de l'électricité

 

»

 

;
- de Mme Trotta, sur «

 

le développement
géothermique en Wallonie

 

»

 

;
- de Mme de Coster-Bauchau, sur «

 

 le
phénomène de covisibilité et les certificats
verts

 

»

 

;
- de M. Jamar, sur «

 

l'inculpation du directeur de
la société de logement Toit et Moi

 

»

 

;
- de M. Bayet, sur «

 

le manque de personnel
d'encadrement de la Direction générale
opérationnelle Fiscalité

 

» à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique sont retirées.

ORGANISATION D'AUDITIONS D'ORES, DE
TECTEO, DE LA CREG ET DE LA CWAPE

M. le Président. Sur ce point, y a-t-il l'une ou
l'autre

 

intervention

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Nous avons décidé, pour le
10 mars, d'organiser des auditions d'ORES, de
TECTEO,

 

de

 

la

 

CREG

 

et

 

de

 

la

 

CWaPE.

Voyez-vous une objection à ce que nous
ajoutions ELIA

 

? C'est une proposition. Je viens
d'avoir une discussion intéressante avec eux, et il me
semble que les informations dont ils disposent sont
de nature à intéresser l'ensemble de notre
commission.

M. le Président. Y a-t-il des objections à ce
que la commission ajoute un cinquième intervenant
lors des auditions, outre ceux qui sont déjà retenus,
à

 

savoir

 

TECTEO

 

,

 

ORES,

 

la

 

CREG

 

et

 

la

 

CWaPE

 

?

Je découvre la proposition de M. Stoffels, mais
dans la mesure où ELIA transporte l'énergie sur tout
le territoire, et qu'il y a forcément des connexions
avec la basse tension, ORES et TECTEO, que la
CWaPE et la CREG, effectivement, ont chacune des
compétences qui sont d'un certain intérêt pour nous

 

;
l'une fédérale, l'autre régionale, cette proposition me
paraît

 

logique.

M. Stoffels (PS). J'ai surtout eu, avec eux, des
discussions sur les investissements qu'ELIA, en tant
que transporteur d'électricité, doit faire pour mettre à
disposition un réseau qui soit capable de capter
l'énergie produite de façon décentralisée. Cela
commence

 

chez

 

nous,

 

mais

 

cela

 

ne

 

s'y

 

limite

 

pas.

M.

 

le

 

Président.

  

Cela

 

me

 

paraît

 

logique.

Apparemment, il n'y a pas d'objection des
différents groupes quant à la proposition. M

 

. Jamar,
le Président de cette commission, en sera averti pour
l'organisation des travaux et auditionnera, en
conséquence,

 

cinq

 

partenaires

 

au

 

lieu

 

de

 

quatre.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. En ce qui concerne l'arriéré,
quelqu'un

 

souhaite-t-il

 

intervenir

 

?

Personne ne demandant la parole, nous pouvons
passer

 

au

 

point

 

suivant

 

de

 

l'ordre

 

du

 

jour.

16E RAPPORT ANNUEL (01.10.2010 AU
30.09.2011) ADRESSÉ AU PARLEMENT
WALLON PAR LE MÉDIATEUR DE LA

RÉGION WALLONNE 
(DOC. 509 (2011-2012) N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du 16e rapport annuel (01.10.2010 au
30.09.2011) adressé au Parlement wallon par le
Médiateur de la Région wallonne (Doc. 509 (2011-
2012)

 

N°1)

 

en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

les

 

points

 

suivants

 

:
-

 

Reccomandations

 

générales

  

pp

 

19

 

à

 

29

 

;
-

 

Energie

  

pp

 

41

 

à

 

45

 

;
-

 

Aides

 

au

 

logement

  

pp

 

47

 

à

 

52

 

;
-

 

Logement

 

social

  

pp

 

55

 

à

 

58

 

;
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-

 
Données

 
statistiques

  
pp

 
92

 
à

 
95

 
;

- Communication et relations publiques du
Médiateur

  
pp

 
98

 
à

 
99

 
;

- Rapport de gestion pp 100 à 101 et 105 à
106.

Je tiens à saluer la présence de M. le Médiateur
de la Région wallonne qui a déposé son 16e rapport
annuel.

Généralement, lors des auditions, je suppose que
nous procédons en demandant à M. Bovesse de
synthétiser, vis-à-vis des matières qui relèvent de
notre commission, ses principales observations.
Certes, nous avons évidemment tous reçu ce travail
de grande qualité qui concerne l'ensemble des
commissions du Parlement wallon et le parlement
lui-même. Nous n'aborderons, dès lors, que les
données relatives aux compétences de M. le ministre
et de la commission. Je suppose que tout le monde
l'a lu et qu'il est extrêmement positif que la
substantifique moelle de la partie du rapport nous
soit

 

communiquée

 

par

 

M.

 

le

 

Médiateur.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Fourny est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de M. Bovesse, 
Médiateur de la Région wallonne

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bovesse.

M. Bovesse, Médiateur de la Région wallonne.
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre,
Mesdames et Messieurs les Députés, je vous
remercie une fois de plus de m'accueillir au sein de
votre commission. Je tiens, à cet égard, à rappeler
que votre commission touche, bien entendu, à de
nombreuses matières qui font l'objet de l'activité de
mon institution, comme j'ai déjà pu, d'ailleurs,
insister

 

sur

 

ce

 

fait

 

les

 

années

 

antérieures.

En outre, votre commission est un peu la
commission de référence de l'institution du
Médiateur et je dirais que c'est à partir de l'audition
au sein de votre commission que se découlent les
auditions dans les autres commissions. En effet, c'est
votre commission qui assume la coordination de la
présentation du rapport du Médiateur au Parlement
wallon

 

et

 

qui

 

en

 

établit,

 

d'ailleurs,

 

le

 

rapport

 

final.

Je me permettrai juste je serai court parce
qu'il est important de vous donner quelques
éléments d'environnement de l'institution au cours
de l'exercice rapporté, de rappeler qu'il s'agit du 16e
rapport qui couvre la période d'octobre 2010 à

septembre 2011, car il y a toujours un petit
décalage

 
. Nous sommes en avance d'une petite

quinzaine de jours par rapport à l'année dernière
pour la présentation du rapport en votre
commission, parce que j'avais eu l'occasion, à la fin
du mois de février de l'année dernière, de faire le
même

 
exercice

 
pour

 
le

 
rapport

 
précédent.

En ce qui concerne précisément ce 16e rapport et
cet exercice 2010-2011, 3 309 réclamations ont été
instruites au sein de mon service, soit une légère
diminution de 6,1

 

% par rapport à l'exercice
précédent, au cours duquel nous avions enregistré
3 524 dossiers. Il est vrai que cet exercice précédent
avait connu une augmentation particulièrement
significative.

Le volume de dossiers irrecevables s'est élevé à
778 et il demeure, dans une moyenne, identique
d'année en année. Mille neuf cent deux dossiers ont
été déclarés recevables, instruits et clôturés. Parmi
ceux-ci, 357 ont été déclarés non fondés, c'est-à-dire
que la réclamation s'est avérée non fondée après
instruction, et le plus souvent, qu'elle n'a pas donné
lieu à une interpellation de l'administration. Tandis
que 7

 

745 se sont avérés fondés. 65,5

 

%, soit 1

 

012
dossiers, ont, eux, fait l'objet d'une reconsidération
totale ou partielle de la part de l'administration dans
un sens favorable aux réclamants. Dans les autres
cas, représentant 533 dossiers, c'est-à-dire 34,5

 

%,
l'administration a estimé ne pas pouvoir revoir sa
position.

Sur les 3

 

309 dossiers instruits, 2

 

994 concernent
directement une autorité régionale wallonne, dont
2

 

366 le Service public de Wallonie et 628 les
organismes

 

d'intérêt

 

public.

Cet exercice, comme le précédent, est caractérisé
par un nombre important de dossiers concernant la
fiscalité régionale

 

: 973 dossiers, dont 716 relatifs à
la célèbre taxe radio-télé-redevance

 

; les primes à
l'énergie

 

: 468 dossiers, j'y reviendrai, contre 629
l'exercice précédent. On relève également une
constante du nombre de réclamations dans les autres
matières

 

: en logement social 307, alors que nous en
avions 370 l'année précédente et 338 l'année
antérieure

 

; les aides au logement

 

: 152 dossiers

 

;
l'urbanisme

 

:

 

113

 

;

 

et

 

la

 

distribution

 

:

 

112.

Quelques précisions concernant le
fonctionnement de l'institution car je pense qu'il est
important que vous le sachiez. Depuis plusieurs
exercices, la hausse des réclamations via notre
formulaire électronique et par courriel se confirme

 

:
49

 

% des dossiers, c'est-à-dire quasiment la moitié,
ont été réceptionnés par ce biais. Corollairement, la
fréquentation des permanences diminue, 13,33

 

% de
réclamations orales, alors que lors de l'exercice
précédent celle-ci avoisinait les 25

 

%. Cette situation
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nous a menés à remodeler le fonctionnement de
notre réseau de permanence décentralisée en
privilégiant la nécessité d'une prise de rendez-vous
et de contact téléphonique préalable. Ce qui permet,
en de nombreuses hypothèses, de clarifier la
situation du réclamant et de déterminer avec lui une
procédure adéquate qui ne nécessite pas toujours un
déplacement.

En conséquence, nos points de contact subsistent
partout sur le territoire wallon sous la forme de
permanences bimensuelles à Mons, Charleroi et
Liège et sous la forme d'un contact personnalisé
préalable dans les autres localisations. Ce nouveau
système, effectif depuis le mois de mai 2011, qui
s'adapte à l'évolution des besoins et une meilleure
utilisation de nos ressources humaines, permet aussi
de

 

maintenir

 

une

 

accessibilité

 

optimale.

Dans le cadre de la Déclaration de politique
régionale 2009-2014, dans l'objectif d'une
administration en phase avec les besoins des
usagers, le gouvernement s'est engagé à veiller de
manière continue et prospective à l'adéquation entre
les services offerts et les attentes de la société. Dans
cette optique, il a été décidé de mettre sur pied, au
sein du SPW, un projet remonté d'opinions, auquel
nous avons été associés dès sa conception. Depuis
septembre 2011, les appels téléphoniques, à l'instar
de ceux reçus par les téléphones verts du SPW et
des espaces Wallonie, sont tous encodés dans un
logiciel informatique commun permettant un
recensement des appels téléphoniques. Ce projet
n'est, à ce jour, pas entièrement abouti, mais il
devrait contribuer, à court terme, à une meilleure
adéquation du service rendu au citoyen. Nous y
sommes pleinement associés, cela méritait d'être
souligné.

En 2005, toute notre équipe s'est engagée dans
une démarche de progrès qui a abouti, en 2010, à la
certification ISO 9001

 

: 2008, ce que j'avais déjà eu
l'occasion de vous dire l'année dernière. J'ajouterai
que l'audit externe, réalisé en juin 2001, a confirmé
la réussite et la poursuite de cette démarche qui
couvrent une dizaine de processus, allant de l'accueil
du citoyen, en passant par la gestion des
réclamations, à la gestion administrative, logistique
et financière ainsi qu'à la gestion de la
communication.

Dans le cadre de cette certification, il est
intéressant de mettre en exergue la mise en place
d'une enquête de satisfaction qui consiste à
interroger mensuellement et en fonction des dossiers
clôturés, les réclamants sur la qualité de
l'intervention du Médiateur et de toute son équipe à
son égard

 

: accueil, écoute, traitement et suivi du
dossier. Après près d'un an de cette pratique, 1 498

enquêtes ont été adressées avec un retour significatif
de

 
611,

 
soit

 
une

 
moyenne

 
de

 
40

 
%.

Sur les 611 enquêtes reçues et complétées, sur
74

 
% des personnes interrogées, 11

 
% se disent

satisfaites et 63

 
% totalement satisfaites. Les

enquêtes qui reviennent avec des éléments
d'insatisfaction sont analysées, notamment avec
l'agent traitant, lors de nos réunions mensuelles
qualité afin que des clarifications et des
améliorations puissent intervenir. Il y a tout lieu de
relever que, dans la plupart des cas, l'insatisfaction
relève du fait que le réclamant n'a pas obtenu ce
qu'il escomptait en termes de résultats. Ce baromètre
de la satisfaction est, dans tous les cas, un outil très
important dans l'analyse et l'évolution de nos
pratiques.

Enfin, peut-être pour l'anecdote, et parce que je
pense aussi que cela vaut la peine de le dire, nous
avons mis en uvre une disposition nouvelle dans
notre logistique informatique en complétant notre
logiciel maison d'un logiciel, que nous avons appelé
Biblio. Il recense l'ensemble des sources
documentaires et bibliographiques concernant la
médiation au sens le plus large et, également, la
protection du consommateur. Toutes ces données
sont disponibles via notre site internet et peuvent
être consultées par toute personne intéressée, et plus
particulièrement

 

, par les instituts de recherche, nos
collègues d'autres institutions de médiation et les
étudiants,

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

leurs

 

travaux.

Venons-en maintenant, si vous le voulez bien,
aux

 

matières

 

qui

 

relèvent

 

de

 

votre

 

commission.

En ce qui concerne les primes à l'énergie, je viens
de vous l'indiquer, nous avons instruit 468
réclamations, alors que nous en avions eu 629
l'exercice précédent. Les motifs des réclamations
analysées au cours de cet exercice sont relativement
semblables à ceux des années antérieures. Ils
concernent les délais de traitement des dossiers, les
retards dans l'envoi des accusés de réception, les
mesures transitoires trop restreintes, la mauvaise
compréhension des formulaires, le manque
d'information, ou supposé l'être, quant aux
exigences

 

techniques.

Je tiens à souligner la collaboration et la
disponibilité tant du département de l'énergie que
des gestionnaires des réseaux, dans le cadre de la
résolution des litiges auxquels nous sommes
confrontés. Au vu du nombre important de dossiers,
ma conseillère ici présente, Mme Vandermeeren, est
en charge de ces matières et est en contact régulier
avec les interlocuteurs de l'administration, ce qui
permet, généralement, dans un laps de temps
relativement court, de finaliser l'instruction des
réclamations.
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En ce qui concerne les causes relevées, le non-
respect du délai réglementaire de traitement des
dossiers, une question que j'avais déjà soulevée
antérieurement, alors que des améliorations avaient
été constatées au cours des derniers exercices, le
traitement des primes fait à nouveau l'objet de
retards assez récurent allant de six à huit mois. Pour
rappel, en 2005, dans le cadre de la réforme des
primes à l'énergie, un délai de rigueur avait été
instauré, contraignant l'administration à statuer dans
un délai de 120 jours, à défaut de quoi le dossier
était sensé être accepté favorablement. Cette
procédure avait permis, à l'époque, de réduire
considérablement les délais de traitement des
demandes de manière significative. Cependant, ce
délai de rigueur a été abandonné par l'arrêté
ministériel du 22 mars 2010. L'administration
dispose toujours d'un délai de 120 jours, mais
l'absence de décision ne génère aucune
conséquence. Au vu des importants retards de
traitement, nous recommandons de réinstaurer un
délai de rigueur endéans lequel l'administration doit
statuer

 

sur

 

la

 

demande.

En ce qui concerne les problèmes au niveau de
l'accusé de réception, nous avons encore des cas de
demandes qui n'auraient pas été réceptionnées par
l'administration. D'importants retards se posent
toujours parallèlement, dans le cadre de l'envoi des
accusés de réception et l'encodage des dossiers.
Nous réitérons, à cet égard, notre recommandation
afin qu'une réflexion soit engagée sur l'opportunité
d'envisager la réinstauration des envois
recommandés. Je sais que cela ne va pas dans le
sens de l'esprit de la simplification administrative,
mais peut-être existe-t-il d'autres mesures
alternatives permettant au demandeur de faire valoir
une date certaine d'envoi de sa demande. Il s'agit là
d'une question de sécurité juridique. Cette question
n'avait pas laissé M. le Ministre indifférent, quand
nous en avions parlé. Il avait d'ailleurs envisagé le
principe d'un accusé de réception dans un délai
raisonnable. Le problème demeure cependant,
comme en attestent les dossiers et les nombreux
appels téléphoniques qui ont relayé cette
préoccupation

 

de

 

demandeurs

 

de

 

primes.

Je rappelle, à cet égard, que le dernier rapport du
Service de médiation du secteur postal, et donc de
bpost, relève que, dans le cadre de ses compétences,
2

 

513 réclamations ont trait à la disparition d'envoi.
Je pense qu'il ne s'agit pas d'un problème
spécifiquement lié aux accusés de réception des
primes, mais d'un problème plus large qui se
retrouve au sein même de l'organisme chargé de la
distribution

 

du

 

courrier.

Autre problème relevé

 

: la poursuite des efforts
de qualité et de précision quant à l'information
donnée au citoyen. Les critères auxquels doivent

répondre les installations subsidiées par les primes
sont très techniques et c'est vrai que l'on continue à
constater que les demandeurs rencontrent encore et
toujours des difficultés pour obtenir une information
précise, et ce, malgré les efforts et les mécanismes
d'information disponible que constituent les guichets
de l'énergie, les numéros d'appel centralisés, les
folders, les foires et salons et les sites internet assez
bien

 

détaillés.

Le problème, lors de cet exercice, s'est posé à
l'égard des pompes à chaleur. Les dossiers de primes
relatives à cette installation sont, en effet, fort
complexes à gérer, tant pour les citoyens que pour
les agents de l'administration, vu la technicité du
détail de ce type de système de chauffage. Pour
éviter les difficultés liées au manque d'uniformité
des documents remis par les installateurs et les
fabricants, la nouvelle réglementation précise que,
désormais, le dossier doit contenir un rapport de
tests réalisé par un laboratoire accrédité. Une liste de
pompes à chaleur éligibles a également été publiée.
Nous devons également saluer l'initiative de la mise
en place d'un facilitateur «

 

pompe à chaleur

 

» qui
fournit une information facilement accessible au
demandeur, afin de vérifier si le modèle installé
répond

 

aux

 

exigences

 

techniques.

Cette liste n'est cependant pas exhaustive et
plusieurs demandeurs se sont adressés à nous, car le
fabricant ne disposait pas des tests requis, alors que
l'installateur leur garantissait que la pompe
répondait bien aux normes réglementaires. En
l'absence de ceux-ci, l'administration n'a pu que
confirmer son refus. Ce type de litige confirme la
nécessité de poursuivre, autant que faire se peut,
cette logique d'information des citoyens. Là, cette
information a permis de déterminer, au préalable, si
les travaux qu'il envisageait de réaliser sont
susceptibles

 

de

 

recevoir

 

la

 

subsidiation.

En ce qui concerne le changement de
réglementation et les mesures transitoires trop
restreintes, que j'avais particulièrement évoqués
dans le cadre de la remise de mon dernier rapport, je
tiens à dire que la suppression des primes
photovoltaïques et la modification du régime des
primes pour les chaudières à gaz ont continué à
générer quelques réclamations, mais, bien entendu,
dans une proportion nettement moindre que
l'exercice précédent, par extinction naturelle des
effets

 

négatifs

 

antérieurs.

Je tiens toutefois à rappeler ici la
recommandation générale visant à prévoir, de
manière générale et systématique, des mesures
transitoires adaptées lorsqu'on modifie, en cours de
route, les règles du jeu afin de garantir une sécurité
juridique légitime au citoyen qu'il est en droit de
revendiquer, en vertu des principes de bonne
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conduite administrative imposés aux services
publics.

En ce qui concerne et je change de sujet le
délai de traitement des certificats verts, il y avait eu,
les années antérieures, quelques petits couacs au
niveau de la CWaPE, sans effet de jeu de mots. Le
dernier rapport que je vous avais présenté avait
relevé des retards concernant l'encodage et la
délivrance des certificats verts dûs notamment à des
problèmes de fonctionnement de logiciels. Les
retards, aujourd'hui, se sont résorbés. Un nouveau
central téléphonique a été installé. Celui-ci a
bénéficié d'une affectation de personnel
supplémentaire de manière à pouvoir répondre aux
questions des producteurs d'électricité verte. Sur les
57 dossiers que nous avons enregistrés au cours de
l'exercice rapporté, seul, sept étaient encore dans
l'attente d'une solution. Ceci pour avoir des solutions
d'information

 

et

 

pas

 

des

 

solutions

 

structurelles.

En ce qui concerne les aides au logement, 152
dossiers ont été instruits, contre 127 l'exercice
précédent. Hormis les nouvelles primes «

 

double
vitrage

 

», qui semblent justifier la hausse relative des
réclamations dans ce domaine, l'objet des
réclamations relatives aux aides au logement ne
connaît que peu de fluctuations au fil des années, et
ce, quasiment depuis l'existence de l'institution du
médiateur. Les dossiers instruits mettent
principalement en cause la complexité des
démarches

 

administratives

 

relatives

 

aux

 

primes.

Plusieurs recommandations formulées les
exercices précédents sont réitérées dans la mesure
où elles n'ont pas fait l'objet d'une prise en
considération de la part de l'administration du
gouvernement.

Toutefois, je tiens à préciser que des
modifications sont intervenues et que j'ai reçu hier
de la part de M. le Ministre-Président au nom du
gouvernement, l'état d'avancement du Plan
«

 

Ensemble Simplifions

 

» qui je pense
apportera un certain nombre d'améliorations dans ce
domaine.

Je rappelle toutefois la recommandation relative à
la définition de l'enfant à charge qui n'est pas encore
précisée dans le cadre d'une disposition
réglementaire.

Lors de la présentation en commission l'année du
précédent rapport, M. le Ministre nous avait indiqué
qu'il comptait réanalyser favorablement cette
définition. La modification réglementaire n'a, à ce
jour,

 

pas

 

été

 

adoptée.

Je pense qu'au-delà du caractère non substantiel
et non urgent de cette recommandation déjà

ancienne, je ne pourrai que me réjouir de la voir
couler dans la réglementation d'autant que je pense
qu'elle a suscité une adhésion de la part de toutes et
tous.

En ce qui concerne l'inadéquation des primes à la
construction au regard de la notion de noyau
d'habitat, c'est aussi une recommandation
particulièrement ancienne. La définition actuelle est
en effet trop restrictive et rend quasiment incohérent
l'octroi des primes. D'ailleurs, au niveau de la
Région wallonne, à peine quelques dizaines de
dossiers sont traités par an pour l'ensemble de la
Wallonie.

La redéfinition de cette notion est actuellement à
l'ordre du jour du gouvernement en association avec
les communes wallonnes. Elle devrait je pense
permettre de rencontrer notre recommandation, en
tout cas, de créer un contexte plus favorable à une
prime à la construction qui correspond à la réalité de
terrain.

Un mot sur la prime à la réhabilitation en tant que
telle, et à cet égard, sur la notion de dossier
incomplet.

La majorité des réclamations dans ce domaine
concerne la prime double vitrage, ancienne prime à
l'énergie qui était transformée au département du
logement.

Outre les problèmes liés à la période transitoire et
au manque de coordination entre les départements
énergie et logement de la direction générale 04, c'est
essentiellement la notion de dossier complet qui
nous a posé problème. En effet, dans le cas des
primes à l'énergie, la réglementation édicte que le
demandeur doit adresser sa demande dans les 120
jours, je l'ai encore rappelé tout à l'heure. Si celle-ci
n'est pas complète, une demande d'information
complémentaire lui sera adressée et le demandeur
pourra

 

régulariser

 

en

 

cours

 

de

 

route.

Désormais, dans le cadre de la prime à la
réhabilitation, la réglementation double vitrage
impose au demandeur qu'il envoie une demande
complète dans les 120 jours à dater de la facturation
et

 

à

 

défaut,

 

la

 

prime

 

est

 

irrémédiablement

 

refusée.

Plusieurs personnes se sont adressées à nous, leur
demande ayant été refusée du fait qu'un des
éléments manquait, notamment, la signature
imposée

 

sur

 

le

 

formulaire.

Nous pensons que la décision administrative à cet
égard peut paraître excessive, voire coercitive au
regard du principe de la proportionnalité,
considérant l'existence d'un fossé, entre le peu
d'impact que revêt la portée d'une signature, même
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si bien entendu elle a son importance, et le refus de
l'aide

 
financière.

Pour ce cas de figure précisément, le département
du logement, en concertation avec EASI-WAL, a
fait modifier le formulaire querellé de telle manière
que la rubrique concernée soit présentée sur une
seule page. Cela facilite déjà la compréhension du
demandeur.

Dans d'autres situations, le rejet d'un dossier
incomplet est également apparu, notamment dans le
cas d'une attestation technique non remplie
correctement par l'entrepreneur, celui du défaut d'un
envoi d'un devis détaillé ou encore celui d'une
omission

 

de

 

l'envoi

 

d'une

 

composition

 

de

 

ménage.

Ces manquements ne relèvent pas toujours de
l'inertie ou d'un manque de bonne volonté de la part
de nos concitoyens, lesquels sont tributaires du
degré d'information parfois lacunaire de certains
entrepreneurs.

Je suggère à cet égard de revoir la réglementation
régissant la prime à la réhabilitation double vitrage
en suggérant d'introduire, à l'instar de la procédure
relative aux primes à l'énergie, un délai
supplémentaire permettant aux citoyens de
compléter,

 

le

 

cas

 

échéant

 

bien

 

entendu

 

celui-ci.

À cet égard, nous avons reçu de la part de M. le
Ministre un courrier dans lequel il nous indiquait sa
volonté d'envisager de modifier la réglementation
dans

 

ce

 

sens.

 

Nous

 

ne

 

pouvons

 

que

 

nous

 

en

 

réjouir.

Autre situation constatée, la mauvaise
compréhension des citoyens quant aux délais
d'envoi

 

de

 

la

 

demande.

Plusieurs personnes qui avaient eu recours à un
prêt vert ou à un écoprêt se sont vues refuser la
prime.

Dans le cadre de la conclusion d'un prêt pour
financer les travaux, les organismes de crédits
exigent préalablement la production d'une facture
pro forma. Or, il arrive fréquemment que les travaux
ne puissent être finalisés dans les quatre mois qui
suivent

 

l'établissement

 

de

 

cette

 

facture.

J'ai donc demandé, à plusieurs reprises, que
l'administration tienne compte de cette situation
particulière. En effet, comment introduire une
demande alors que les travaux ne sont pas encore
finalisés

 

?

Cette suggestion n'a pas été rencontrée,
l'administration rappelant l'application stricte de la
réglementation. Elle précise à cet égard que la

demande doit être introduite dans les quatre mois
suivant

 
la

 
facture

 
sans

 
considérer

 
la

 
fin

 
des

 
travaux.

Nous recommandons, pour remédier à cette
problématique, de modifier la réglementation
relative aux primes à la réhabilitation de manière à
pouvoir prendre en considération le cas des
personnes ne disposant que d'une facture pro forma,
qui dans de nombreux cas d'ailleurs est considérée
plus comme un devis que comme une facture en tant
que telle. Dans ces cas, il pourrait être envisagé de
considérer d'autres critères, telle une attestation de
fin de travaux ou la date de paiement de la facture
qui pourra être approuvée notamment par des
justificatifs

 

bancaires.

La difficulté à cet égard est réelle. La situation
mériterait

 

à

 

tout

 

le

 

moins

 

une

 

réflexion

 

commune.

En ce qui concerne le cumul des aides enfin,
comme vous le savez, à juste titre d'ailleurs, la
réglementation ne permet pas à une personne qui,
par le passé, a bénéficié d'une prime à la
construction de prétendre à une autre prime
réhabilitation dans ce cas, ni à une prime de
réhabilitation double vitrage. Nous avons cependant
connu le cas d'une personne qui a bénéficié d'une
prime à la construction en 1991 et qui introduit
aujourd'hui, vingt ans plus tard, une demande
double vitrage et qui se voit refuser cette prime. Plus
de vingt années après, c'est par ces demandes de
prime

 

et

 

dans

 

ce

 

cadre

 

qu'un

 

refus

 

lui

 

est

 

opposé.

Ne pourrait-on considérer que l'interdiction de
cumul qui nous paraît totalement justifiée puisse être
levée dans ce cas, moyennant bien sûr le respect
d'un certain délai d'occupation du bâtiment, mais qui
ne

 

soit

 

pas

 

à

 

nos

 

yeux

 

aussi

 

excessif

 

?

En ce qui concerne les dossiers ADeL, 31
dossiers, vous savez que ce sont dossiers qui sont
particulièrement sensibles quant au public en
situation précaire auquel il s'adresse, ont été instruits
à cet égard au cours de l'exercice. Deux motifs
principaux de réclamation peuvent être relevés

 

: les
critères réglementaires en tant que tels, critères
d'insalubrité, durée de la période sans abri, seuil du
montant des revenus, et cætera, ce sont des
problèmes récurrents depuis de nombreuses années

 

;
deuxième cas de figure, c'est la récupération a
posteriori d'une allocation accordée pour laquelle le
bénéficiaire n'a pas respecté les engagements qu'il
avait

 

souscrits.

Dans ce cadre, les dossiers n'ont pas appelé de
commentaire particulier, mais il convient de
souligner que nos interpellations auprès de
l'administration sont en général suivies d'une
réponse particulièrement rapide et concrète. Je pense
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répondre aux difficultés que m'adressent les
personnes

 
concernées

 
par

 
ce

 
problème.

Je rappelle aussi que les dossiers ADeL ont fait
l'objet, au niveau du contentieux de la trésorerie, je
dis bien de la trésorerie, d'un certain nombre de
difficultés, notamment dans les années 2006-2007 et
qui ont donné lieu, de ma part d'ailleurs, à la
production d'un rapport intermédiaire. Ce problème
est moins sensible et criant qu'il ne l'a été, mais il est
toutefois

 

encore

 

présent.

En ce qui concerne le crédit social, seule une
bonne dizaine de dossiers, 13 ont été traités et réglés
dans le cadre des activités de la Société wallonne de
crédit

 

social.

Ce sont essentiellement les modifications des
taux

 

d'intérêt

 

qui

 

ont

 

fait

 

l'objet

 

des

 

réclamations.

Il y avait également quelques réclamations suite
aux refus de prêt pour la construction de l'habitation,
soit parce que la valeur de l'immeuble est supérieure
au plafond réglementaire, soit parce que l'état du
bien et les faibles moyens dont disposait le candidat
emprunteur risquaient d'entraîner un processus de
surendettement.

Pour ces différents cas, la Société wallonne de
crédit social nous a répondu en donnant les
précisions et les détails nécessaires à la
compréhension du problème, faisant preuve de
souplesse, de disponibilité et de compréhension à
l'égard des demandeurs, notamment en proposant
une écoute plus personnalisée voire une nouvelle
analyse plus approfondie du dossier dans le but de
trouver

 

une

 

analyse.

Dans ces cas-là, c'est essentiellement un
accompagnement, une meilleure information qui
était apportée aux dossiers que nous avons eu à
traiter.

Venons-en si vous le voulez bien au logement
social qui a concerné 307 dossiers au cours de
l'exercice contre 370 au cours de l'exercice
précédent et 338 l'année antérieure, ce qui vous
donne un peu une marge de constance dans ce
domaine.

L'objet des réclamations concernant le logement
social est sensiblement le même que celui décrit
dans mes rapports précédents. Nonante et un
dossiers ont concerné l'attribution et la mutation des
logements, 29 la radiation, 94 dossiers l'état de
salubrité des logements, le calcul du loyer concerne
32 dossiers, le calcul des charges, 28 dossiers. Je
n'ai que peu d'éléments à ajouter par rapport aux
remarques

 

que

 

j'ai

 

déjà

 

formulées

 

à

 

cet

 

égard.

Sinon, à rappeler bien entendu le principe
fondamental du droit au logement qui est aussi un
baromètre des valeurs de notre société, la dignité de
la personne, égalité, solidarité. Je pense que c'est au
c ur des travaux du gouvernement et de cette
commission et particulièrement en cette période
d'actualité.

Des réformes importantes ont été apportées
notamment dans le cadre du Code du logement. Un
avant-projet d'arrêté du gouvernement de juillet
2011 qui modifie celui du 6 septembre 2007
envisage de réformer le système locatif et nous en
attendons bien entendu les conséquences que nous
espérons

 

positives

 

à

 

cet

 

égard.

Il est évidemment trop tôt, à l'heure actuelle, pour
formuler des commentaires sur cette réforme sinon
bien entendu de saluer les réflexions qu'elle suscite
dans

 

un

 

vrai

 

débat

 

de

 

société.

Je relèverai simplement que j'ai vu, qu'au niveau
des points de priorité, des situations nouvelles sont
envisagées qui prévoient les situations de précarité,
des nouvelles situations également dans le domaine
des mutations. Nous n'avons quand même pas mal
d'éléments

 

et

 

de

 

sollicitations

 

dans

 

ce

  

domaine.

Dans le domaine des candidatures, nous avions
également formulé le projet d'avoir un logiciel
unique. Sans répondre directement à cette
recommandation, des modalités complémentaires
sont envisagées dans le cadre des candidatures qui
en prévoient cinq maximum avec la possibilité de
refuser bien sûr de manière conditionnée un
logement sans donner lieu nécessairement à une
radiation

 

automatique.

Nous avons évoqué les points de la priorité
communale ainsi que les règlements spécifiques.
Ces éléments ont été évoqués dans le cadre de vos
récents débats puisque j'ai reçu le document
parlementaire

 

ces

 

derniers

 

jours.

Je me permets quand même d'insister encore sur
les autres éléments qui ressortent davantage de
l'action de l'exécutif qu'est le problème des charges,
le

 

problème

 

de

 

l'établissement

 

du

 

loyer.

Nous avions évoqué les travaux de salubrité dans
les logements sociaux, la nécessité de revoir des
nomenclatures une sorte de vade-mecum des
charges locatives au sein des logements sociaux. Je
pense que tant M. le Ministre que votre
prédécesseur avaient marqué une position positive à
cet égard, mais qui nécessite peut-être un dialogue
plus constructif tant avec la Société wallonne du
logement que les sociétés de logements de service
public.
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Nous avons également évoqué les critères de
proportionnalité du logement et à cet égard, des
situations particulières de logement de familles
nombreuses. C'est aussi un élément que j'ai vu qui
avait

 
été

 
envisagé

 
dans

 
le

 
cadre

 
de

 
vos

 
travaux.

Un mot enfin sur le contentieux. Le contentieux,
on a tendance à confondre le contentieux juridique
qui dépend de la DGT1 et le contentieux dépendant
de la trésorerie et dépendant de la DGT2. J'avais
particulièrement mis l'accent sur les problèmes de
contentieux l'année dernière. Ce problème n'a pas
disparu puisque nous avons un volume de dossiers
supérieur à cet égard cette année-ci. Par contre, ce
que nous avons à relever, c'est que nous avons mis
en place un groupe de travail et des rencontres
mensuelles qui permettent vraiment d'avoir un
dialogue permanent avec la direction du contentieux
et de voir l'évolution du dossier et surtout, au-delà
de la traçabilité, de pouvoir donner des informations
concrètes aux réclamants qui nous interpellent. Je
pense que c'est un élément positif qui est mis en
place, mais qui néanmoins, ne supprime pas les
difficultés que rencontrent nos concitoyens de
manière transversale dans la liquidation de leurs
aides, qu'il s'agisse des aides à l'énergie, qu'il
s'agisse des aides au logement, qu'il s'agisse des
subsides aux entreprises, des subsides aux
associations. Le problème du contentieux est un
problème transversal que nous retrouvons dans de
nombreuses compétences de la Région wallonne et
donc,

 

il

 

ne

 

faut

 

pas

 

le

 

négliger.

Je pense que j'ai fait, Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs, un
tour d'horizon des matières qui relèvent de cette
compétence. J'ai vu d'ailleurs hier en lisant le
document sur EASI-WAL que M. le Ministre aussi
avait justement à sa charge tout ce qui ressort de la
direction du contentieux et que des dispositions ont
été envisagées à cet égard. Ceci rejoint notamment
notre préoccupation, à l'égard des routes et des
autoroutes et du contentieux, relevée dans le cadre
de la responsabilité pas de la responsabilité civile
ici de la direction du contentieux de la Région
wallonne. Une meilleure rapidité d'examen de
dossiers devrait pouvoir intervenir malgré la bonne
disposition de l'administration de la DGO1, malgré
aussi la bonne disposition du département juridique
de

 

la

 

DGT1.

C'est un dernier élément dont j'ai pris
connaissance très récemment. Je vous remercie de
votre attention et je suis bien sûr à votre disposition
si vous avez des remarques ou des compléments
d'information.

M. le Président. Un tout grand merci à M. le
Médiateur pour l'exposé résumant en tout cas le
rapport et exposant avec clarté l'ensemble des

préoccupations qui sont les siennes et celles de son
service.

Avant que M. le Ministre ne puisse répondre, il
est de tradition lors de la présentation du rapport des
Médiateurs que les différents groupes puissent
s'exprimer et je suppose que chacun va le faire et
peut-être même deux par groupe. Qui souhaite
intervenir ? MM. Fourny, Stoffels, Mmes
Meerhaeghe,

 

Reuter.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Merci, Monsieur
le

 

Président.

Je voudrais m'arrêter sur la prime à la
réhabilitation. Je pense que c'est un dossier
extrêmement important. On sent là toute
l'importance d'avoir des informations concrètes et
correctes qui permettent surtout, dans le cadre de
cette prime, de pouvoir en bénéficier en rendant un
dossier

 

complet.

 

Comme vous l'avez dit, ce n'est pas forcément de
la mauvaise foi de la part du demandeur, mais il est
vrai et pour l'avoir vécu, l'entrepreneur peut se
tromper de formulaire à remplir, et si l'on n'y est pas
attentif, forcément, on risque d'avoir quelques petits
soucis

 

par

 

la

 

suite.

 

Cela me semble un sujet qu'il nous faut prendre à
bras-le-corps, d'autant plus qu'il y a des différences
entre les primes. À partir du moment où l'on fait des
travaux, où on sollicite parfois plusieurs primes dans
un temps relativement rapproché, on peut s'y perdre.
J'insisterai plutôt sur le fait d'être cohérent entre les
différentes primes, que ce soient les primes à
l'énergie ou les primes à la réhabilitation. Il me
semble important de pouvoir rectifier le tir en cas
d'erreur. J'espère pouvoir entendre M. le Ministre
sur cette question, pour voir si effectivement ce
délai supplémentaire peut aussi être accordé dans le
cadre de la prime à la réhabilitation. Non seulement
pour être cohérent avec les autres primes, mais aussi
pour

 

pouvoir

 

laisser

 

la

 

possibilité

 

de

 

rectifier

 

le

 

tir.

 

Au niveau du logement social, je voulais avoir de
votre part des éclaircissements notamment au sujet
des réclamations qui concernent les mutations, pour
voir de quels types de réclamations précisément il
est question, tout simplement parce que dans le
cadre de la réforme du code, c'est un des éléments
qui est pris en compte de façon à pouvoir rencontrer
le souci des grandes familles qui cherchent un
logement adapté à leur taille. Il me semble important
de voir de quelle réclamation il s'agit plus
précisément

 

à

 

ce

 

niveau-là.
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Au niveau des remboursements des provisions,
au niveau des charges locatives, cela a-t-il évolué
dans le temps ou cette pratique ne change-t-elle
pas

 
? Autrement dit, ce décompte des charges est-il

effectivement toujours réalisé à l'heure qu'il est dans
certaines sociétés du moins, avec je reprends les
termes de votre rapport deux voire trois même
quatre exercices de retard. Je pense que là, il est
important d'avoir aussi des informations pour
pouvoir être en mesure aussi de répondre aux
difficultés financières de plus en plus importantes
dans les ménages à partir du moment où on met en
place un accompagnement social, où on fait en sorte
de ne pas entraîner les locataires dans une spirale
infernale. La Société de logements de service public
doit, elle aussi, faire en sorte que les locataires
puissent

 

avoir

 

le

 

décompte

 

de

 

façon

 

régulière.

À ce propos, j'aimerais également entendre M. le
Ministre pour voir s'il y a une évolution à l'heure
qu'il est ou si une évolution est bien entendu
envisagée.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Oui, Monsieur le Président
et je remercie une nouvelle fois le médiateur pour
son exposé clair, concis et qui finalement pose
toutes les questions, qu'à la lecture du rapport, on
avait envie de poser à M. le Ministre. Cela tombe
bien parce que vous les avez déjà posées. En ce qui
concerne bien évidemment les délais de rigueur, les
accusés de réception, vous parlez d'éventuellement
réinstaurer les envois recommandés, pour avoir des
envois à une date certaine, là aussi j'attends des
réponses

 

de

 

M

 

.

 

le

 

Ministre.

Quelle procédure peut-on relancer

 

? Relance-t-on
les recommandés ou trouve-t-on une autre procédure
pour qu'on puisse avoir des envois à une date
certaine

 

?

Vous avez parlé du photovoltaïque et de la
problématique des mesures transitoires. C'est clair
que pour la prime au photovoltaïque, vous le disiez,
on arrive à la fin des dossiers, cela commence à
dater.

Mais bon, c'est clair que cela a commencé à poser
problème à partir du moment où c'était une mesure
qui était rétroactive. J'aurais voulu avoir votre avis
sur cette mesure rétroactive. N'est-ce pas quelque
chose qu'il faudrait complètement supprimer à
l'avenir

 

? Que lorsque l'on change les règles du jeu
en cours, qu'on le fasse c'est une chose, mais que ce
soit de manière rétroactive, c'est quand même
problématique. On en a beaucoup débattu à
l'époque, mais je pense que c'est quelque chose qu'il
faudrait intégrer pour éviter un tel «

 

cafouillage

 

», si
je puis dire dans ce type de mesure. Effectivement,

les gens ne s'y retrouvaient plus et c'était assez
chaotique.

En ce qui concerne le logement, j'attends aussi
également - et j'espère que M

 
. le Ministre va y

répondre- la redéfinition de l'enfant à charge, la
redéfinition de la notion de noyaux d'habitats.
J'aimerais, Monsieur le Ministre, savoir si des
recommandations seront prises en compte. C'est vrai
qu'il y a des intentions qui ont été évoquées en cours
de débat. Y a-t-il un calendrier précis par rapport à
cela

 

?

Vous avez remarqué, Monsieur le Médiateur la
mauvaise coordination entre l'administration de
l'énergie et celle du logement, notamment en ce qui
concerne

 

les

 

doubles

 

vitrages.

Là aussi, c'est de nouveau une mesure transitoire.
Cela va sans doute se résorber au fur et à mesure.
Comment faire pour que l'information passe mieux

 

?
Que peut-on mettre en uvre pour que cela passe
mieux

 

? Vous avez évoqué le problème des dossiers
incomplets, des pertes de documents. Pourquoi
Monsieur le Ministre, a-t-on supprimé la possibilité
d'envoyer une nouvelle demande d'information

 

? Je
pense que c'était quelque chose qui ne devait pas
l'être, qui permettait un suivi en tout cas des dossiers
logiques pour aider effectivement les citoyens qui
n'ont pas pu rendre leur dossier à temps ou bien
parce

 

qu'il

 

manque

 

une

 

information.

Mme Meerhaeghe disait que parfois, c'est
l'entrepreneur qui remplit mal le papier. C'est vrai
que c'est peut-être un peu difficile d'admettre que
l'on n'a pas droit à l'erreur. Voilà, le dossier n'est pas
correct, on ne peut pas le renvoyer, on ne peut plus
réajuster, ce n'est pas logique. Je crois que l'erreur
est humaine, mais ce n'est pas forcément le citoyen
qui est en cause devant des formulaires
administratifs. Ce n'est pas toujours évident de les
remplir.

Encore une fois, il est tributaire des
professionnels du métier qui eux aussi ne sont pas à
l'abri

 

d'une

 

erreur.

Voilà Monsieur le Ministre, ne faudrait-il pas
tout simplement réinstaurer cette  possibilité
d'informer les citoyens quand la demande n'est pas
complète

 

?

En ce qui concerne le logement social, on a
longtemps débattu de la réforme du Code du
logement. On attend maintenant les arrêtés
d'exécution que vous avez votés, les arrêtés
d'exécution qui vont déterminer tout ce qui est
critères d'attribution et là vous n'en reparlez pas dans
votre rapport, Monsieur Bovesse. Vous venez de
l'évoquer, il y a cette mesure qui ne permet pas à un
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candidat au logement social de refuser un logement
insalubre. Chaque année je repose la même
question, cela n'est toujours pas réglé aujourd'hui.
Quelqu'un qui refuse un logement parce qu'il est
insalubre aujourd'hui se retrouve radié pour une
période de six mois. Vous l'aviez évoqué, pas dans
le précédent rapport si mes souvenirs sont bons,
mais encore dans le précédent, vous n'en reparlez
plus aujourd'hui. On connaît l'état du logement, on
connaît les difficultés, mais c'est vrai que c'est
quelque chose qui devrait disparaître. Il me semble
évident que si un logement est insalubre, on ne peut
pas le proposer à une personne en difficulté. Là
aussi je voudrais entendre M. le Ministre sur cette
mesure,

 

cela

 

va-t-il

 

enfin

 

disparaître

 

?

Dans tous ces critères d'attribution, vous avez
parlé de l'absence de logiciel unique, il est vrai que
c'est en cours, on en a déjà parlé, donc j'imagine que
cela va se régler. À ce sujet aussi, je voudrais
entendre M. le Ministre. Des tas de choses sont en
cours, ce que nous voudrions avoir, c'est tout cela
sur papier. Véritablement, les arrêtés d'exécution en
ce qui concerne la priorité communale, la prise en
compte de l'ancienneté, vous l'évoquiez dans le
rapport, en ce qui concerne les dérogations, le listing
des logements et notamment tous les logements -
c'est toujours le même problème du cadastre. On
revient toujours sur les mêmes questions - et le
rapport du médiateur ne fait que remettre en avant
toute une série de difficultés auxquelles il faut faire
face aujourd'hui et je pense que ce n'est pas trop que
de répondre encore une fois, M. le Ministre à toutes
ces préoccupations. Voilà, je vous remercie encore
et

 

j'attends

 

évidemment

 

les

 

réponses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je vous remercie Monsieur
le Président. Je souhaite tout d'abord m'associer à
vos remerciements à l'égard du médiateur pour
l'excellent rapport qu'il nous présente ainsi qu'à son
équipe qui fournit au quotidien un travail apprécié et
appréciable. Les demandes et sollicitations qui lui
sont adressées trouvent réponse et c'est avec une
certaine détermination que cette équipe travaille. Je
tiens vraiment à souligner ici la qualité de ce travail
parce que cela mérite d'être fait, M. le Médiateur.
Ceci dit, M. le Ministre, je pense que la question est
plutôt politique. Les constats qui sont faits d'année
en année laissent transparaître, de manière
récurrente, le fait que les problèmes qui se posent
sont liés à une complexification des arrêtés qui sont
pris en exécution des textes et décrets qui sont
adoptés

 

par

 

notre

 

assemblée.

Ces arrêtés sont modifiés en fonction du passage
des ministres dans leur ministère, les règles font
l'objet de modifications, et cela ne rend pas les
choses plus transparentes. Que du contraire

 

! Cela

pose, évidemment, des problèmes de compréhension
pour la population, pour les gens qui se trouvent
confrontés à un éventail de possibilités ou à un
éventail d'offres et de services de primes offerts par
l'administration, et ils ne savent pas comment, ou
par quel bout, accéder à ces primes ou à ces offres,
tant

 
les

 
textes

 
sont

 
complexes.

À cet égard, j'aimerais entendre M. le Ministre
sur la manière dont il appréhende les choses,
puisque, en définitive, en début de législature, il
nous avait annoncé qu'un tableau de bord allait être
établi entre les recommandations formulées par le
médiateur et les mesures qu'il allait prendre pour
tenter d'apporter différents remèdes aux problèmes
qui étaient posés. On constate cependant que, dans
le rapport, nombre de points qui ont été soulevés ces
dernières années, n'ont fait l'objet d'aucune
évolution et on constate que les remarques, telles
que formulées par le médiateur, résonnent de
manière récurrente. On a le sentiment que les choses
n'ont

 

pas

 

évolué

 

sur

 

le

 

terrain.

Monsieur le Ministre, ma question est politique

 

:
ce tableau de bord a-t-il été établi et de quelle
manière allez-vous prendre ou avez-vous pris les
dispositions pour essayer de faire évoluer les choses
puisqu'il semble que toute une série de mesures ne
l'ont

 

pas

 

été

 

?

Le deuxième élément que je souhaiterais
souligner je vais revenir là-dessus et je l'ai déjà
fait précédemment concerne la problématique des
délais. Les délais, c'est quelque chose d'assez
frustrant pour les gens qui sollicitent l'administration
puisque, en définitive, vous avez pris un arrêté en
date du 22 mars 2010 qui vise à rendre, en matière
énergétique, les délais indicatifs et non plus
impératifs. Cela pose évidemment un problème,
parce que quand on voit le délai de traitement tel
que soulevé par le médiateur, on en arrive
maintenant à des dossiers qui sont en rade au-delà
de

 

plus

 

de

 

120

 

jours.

Certains dossiers sont traités dans les six mois, ce
qui, évidemment, entraîne des allongements
conséquents au niveau du traitement des dossiers. Il
n'est, en outre, pas rare de voir que des gens sont
dans l'attente de réponse ou de traitement de leur
demande dans des délais qui vont de six à huit mois.
Cela paraît quand même assez surprenant. Ne
pensez-vous pas qu'il y aurait lieu, à ce propos, de
revoir ce délai indicatif que vous avez modifié en
2010 et de le rendre impératif pour que, à tout le
moins, dans les deux mois, trois mois ou quatre
mois, le citoyen sache clairement que son dossier
sera

 

traité.

Deuxième élément par rapport au délai

 

: les
accusés de réception. Là aussi, c'est très bien. Nous
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avons des délais tels qu'ils sont avancés dans le
rapport, des traitements, six à huit mois, mais ce
délai court à dater du moment où les personnes ont
reçu l'accusé de réception. Or, là aussi, on se rend
compte que l'encodage des dossiers prend de un à
quatre mois. Cela pose quand même question. Dans
ce régime des primes énergie, il est quand même
assez paradoxal de voir qu'il n'y a pas de délai de
rigueur, de délais impératifs, alors que les requérants
qui sollicitent les primes se trouvent, eux, confrontés
à des délais de rigueur, et que s'ils ne remplissent
pas, ne communiquent pas leurs documents pour
obtenir leur prime dans les délais requis, c'est-à-dire
les quatre mois, eux, on les met d'office en-dehors
du cadre du bénéfice de ces primes. Cette attitude de
l'administration

 

est

 

tout

 

à

 

fait

 

paradoxale.

Pour ce qui concerne les citoyens, les délais de
rigueur s'imposent donc à lui. Je pense qu'il y a là,
Monsieur le Ministre, matière à réforme. Voici deux
ans déjà que vous reconnaissiez que, malgré les
efforts qui avaient été faits et les améliorations, le
délai de 40 jours au niveau de l'accusé de réception
n'était pas rencontré, et que vous alliez devoir mettre
en uvre une politique claire afin de pouvoir réduire
au maximum ces délais. On se rend compte que,
dans

 

les

 

faits,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

cas.

 

Cela

 

n'a

 

pas

 

évolué

 

!

Je pourrais peut-être vous inviter à appliquer,
pour ce type de prime, l'arrêté ou la circulaire qui a
été pris le 26 mai 2000 qui invitait les
administrations à accuser réception des courriers
dans un délai de dix jours et à rendre ce dernier
impératif et péremptoire pour que l'on puisse essayer
de

 

comprimer

 

au

 

mieux

 

ces

 

traitements

 

de

 

dossiers.

Autre élément, et c'est vous dire la complexité
des choses

 

: on constate aussi que les citoyens sont
confrontés à la confusion depuis la libération du
secteur électrique entre les gestionnaires de réseau et
les fournisseurs d'électricité et qu'ils ne savent pas
où ils doivent rentrer leur dossier ni comment ils
doivent le faire. Dans ce cas, vous avez des
fournisseurs ou des transporteurs des GRD qui font
bien leur travail et qui orientent les gens, et d'autres
qui classent verticalement les dossiers, et les gens
attendent, attendent et se retrouvent dans une
situation très problématique pour obtenir des aides
et des délais. Je pense que, là, il y aurait lieu de
clarifier les choses, et peut-être informer davantage
le grand public. J'aimerais connaître la position du
médiateur

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

type

 

de

 

recommandation.

Enfin, concernant l'octroi de primes, on a eu un
nombre incalculable de dossiers extrêmement
complexes concernant les pompes à chaleur. Là,
c'est la bouteille à encre

 

! Le type de pompe à
chaleur, la puissance, la consommation électrique,
les détails hypertechniques constituent des notions
pour lesquelles les spécialistes, les électriciens, les

fournisseurs, les entreprises, et l'administration ne
sont jamais ou ne parviennent pas à s'entendre sur
une définition même des qualités et des conditions
qui sont contenues dans les textes. Cela devient
incompréhensible et cela crée des incertitudes
incroyables. Ne pensez-vous pas qu'il y aurait, à tout
le moins, lieu, là, de trouver un moyen tel pour
informer les gens quant à savoir ce qui est
véritablement subsidiable et quelles sont les
conditions précises sans rentrer dans des détails
ultras techniques comme c'est le cas pour l'instant

 

?
Cela pose évidemment de gros problèmes et aussi de
grosses incompréhensions de la part du grand
public. Il faudrait donc revoir la situation et
réanalyser certains textes. Je prends l'exemple des
pompes à chaleur parce qu'il a été plus prégnant et le
plus

 

fréquemment

 

rencontré

 

à

 

l'heure

 

d'aujourd'hui.

Autre élément

 

: les mesures transitoires. Là, je
pense qu'effectivement un maximum de clarté
trouve à s'imposer. On a vu, en cette fin d'année, les
discussions concernant les déductions fiscales pour
les panneaux photovoltaïques, visant à savoir quels
étaient les délais dans lesquels les gens allaient
pouvoir continuer à bénéficier des certificats verts,
la date à prendre en considération, s'il fallait qu'ils
paient un acompte, s'il fallait qu'ils paient la totalité
de l'investissement. Bref, toute une série de
conditions qui ont fait l'objet de discussions
interminables jusqu'au 31 décembre 2011

 

! Je ne
suis pas certain que tout le monde ait compris ce qui
est arrivé par rapport à l'octroi des certificats verts,
du prix garanti et des conditions pour pouvoir
bénéficier

 

de

 

ces

 

avantages

 

dans

 

le

 

temps.

Je pense qu'il faudrait, à mon avis, améliorer la
communication, et surtout revoir les conditions
transitoires pour informer clairement les gens sur la
portée

 

des

 

mesures

 

qui

 

sont

 

prises.

Enfin et je n'ai pas l'intention pas mobiliser
tout le temps de notre commission je souhaiterais
formuler une remarque, en lien avec le traitement
des dossiers, sur laquelle on revient de manière
récurrente. On nous annonce des avancées, mais les
problèmes au niveau des délais de paiement
subsistent manifestement. Nous avons eu l'autre jour
un débat de fond dans la commission du ministre-
président, où, franchement, on commence seulement
à

 

voir

 

le

 

bout

 

du

 

tunnel.

On vient de créer en Wallonie, mesdames et
messieurs, un facturier d'entrée. Vous vous rendez
compte de l'avancée

 

! Comme si c'était cela qui allait
faire avancer les choses et permettre aux
entrepreneurs de pouvoir être payés dans des délais
raisonnables pour les travaux qu'ils exécutent pour
la Wallonie. À un moment donné, il faut quand
même se rendre compte, et se rendre à l'évidence,
qu'il y a manifestement des problèmes qui sont
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récurrents. On nous dit que l'informatisation du
système va permettre de grandes avancées. Moi,
j'aimerais qu'on puisse faire un peu le point par
rapport à ce qui vous occupe et ce qui nous occupe
ici, à savoir le paiement des primes sollicitées par
nos concitoyens, et savoir comment celles-ci sont, in
fine, traitées et payées et dans quels délais. Il ne
semble pas qu'il y ait une grande évolution dans ce
domaine, je dirais même qu'il semble n'y en avoir
aucune.

Voilà les quelques questions que je souhaitais
adresser à M. le Ministre d'un point de vue
politique, et peut-être des commentaires de la part
du médiateur par rapport à la pratique qu'il
rencontre, lui et ses équipes, à propos de ces
problèmes. Il y a, là, à mon sens, un besoin urgent
de clarification visant davantage de rigueur,
d'efficacité et de rapidité et des paiements qui
doivent intervenir, me semble-t-il, plus rapidement.
Le contexte est ce qu'il est, cela nécessite des
interventions beaucoup plus importantes de la
région et beaucoup plus rapides qu'actuellement.
Cela fait partie aussi des mesures positives pour nos
citoyens, mais également pour nos entreprises, qui
font tourner l'économie et l'évolution du PIB au
niveau de la Région wallonne, au niveau de notre
pays.

 

Cela

 

me

 

paraît

 

indispensable.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président, à mon
tour de remercier le médiateur pour la qualité de son
rapport et pour la richesse des enseignements qu'il a
pu tirer de ses observations effectuées tout au long
de

 

l'année.

Je tiens également à féliciter le médiateur pour la
confirmation par un audit externe, en juin 2011, de
la certification ISO 9001 que le service a obtenue en
juillet 2010. Cela couvre, en effet, une série de
processus allant de l'accueil du citoyen, en passant
par la gestion de réclamations, à la gestion
administrative,

 

et

 

atteste

 

de

 

l'intérêt

 

pour

 

le

 

citoyen.

Il me semble que les enseignements que le
médiateur tire de ces observations peuvent,
effectivement, être une base d'inspiration pour
l'action mise en place par le gouvernement et son
administration.

La Déclaration de politique régionale 2009-2014
précise que le gouvernement évaluera les normes,
notamment sur base de rapports du médiateur, afin
d'identifier les problèmes administratifs récurrents
dans la mise en uvre de la réglementation d'une
procédure.

Dans la clôture de ce rapport, nous avons pu lire
que cette évaluation n'est pas encore à l'ordre du

jour, alors que le gouvernement a proposé une note
de suivi des recommandations du médiateur sous
forme d'un tableau de bord qui sera régulièrement
mis

 
à

 
jour.

Monsieur le Ministre, puis-je vous demander où
nous

 
en

 
sommes

 
par

 
rapport

 
à

 
cela

 
?

Ensuite, les collègues l'ont déjà constaté,
l'institution du médiateur a été créée en 1994 et,
depuis lors, une petite centaine de recommandations
ont été formulées. Il y en a qui n'ont pas été
réactivées, soit parce qu'elles ont été rencontrées par
des modifications décrétales ou réglementaires, soit
parce

 

qu'elles

 

sont

 

tombées

 

en

 

désuétude.

Par contre, il y a une série de recommandations
qui conservent toute leur pertinence dans la mesure
où, régulièrement et depuis des années, des dossiers
instruits par le service continuent de mettre en
lumière la nécessité de procéder à des réformes ou
de poursuivre ces réformes. Ces recommandations
sont réitérées dans chaque rapport annuel, ce sont
des recommandations présentant un certain caractère
de récurrence qui découle probablement de l'absence
de consensus sur les recommandations ou alors
plutôt de l'absence de consensus sur les moyens à
mettre

 

en

 

uvre

 

pour

 

suivre

 

les

 

recommandations.

Là aussi, Monsieur le Ministre, je souhaite savoir
comment le gouvernement réagit par rapport à cette
observation.

Observons également que le nombre de plaintes,
hormis l'année précédente où il y avait, je dirais, un
pic de réclamations directement lié à la récupération
de la redevance radio-télévision, est en progression
constante

 

depuis

 

des

 

années.

Je peux assurer que notre groupe est
particulièrement attentif et sensible par rapport aux
observations qui sont faites, par rapport aux
enseignements que l'on peut en tirer et par rapport
aux recommandations qui peuvent être mises sur
table. Plus particulièrement, en lien direct avec cela,
je souhaite faire quelques observations d'ordre
général demandant au ministre de les relayer auprès
de ses collègues. Car, à lui tout seul, il n'est pas
compétent pour l'ensemble, c'est le gouvernement,
dans son entièreté, qui porte un certain nombre de
responsabilités.

Le médiateur insiste sur la nécessaire qualité de
l'information relative aux formulaires administratifs
et à l'accompagnement des demandeurs dans la
constitution des dossiers de demande d'aide
régionale.

En effet, pour bon nombre de citoyens, qui n'ont
pas nécessairement l'habitude de consulter de façon
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quotidienne les textes réglementaires comme des
parlementaires ou des services administratifs
peuvent le faire, c'est assez complexe de vouloir
remplir un formulaire avec les informations qui sont
demandées.

Le médiateur insiste également sur la motivation
des actes et des décisions administratives. Déjà, les
actes et les décisions sont rédigés dans un français
très juridique, renvoyant assez souvent vers des
articles d'un tel décret, d'un tel arrêté, d'une telle
réglementation. Je voudrais bien connaître le
nombre et la proportion de citoyens qui vont
régulièrement, tous les matins, lire le Moniteur
belge pour comprendre ce qu'il y a lieu d'entendre
par le renvoi vers tel article ou vers tel alinéa d'un
arrêté

 

du

 

gouvernement.

Au niveau de la compréhension des décisions, il
me semble donc qu'une amélioration va pouvoir être
apportée et tout particulièrement, - mais là, je plaide
un peu pour ma chapelle -, à l'égard des citoyens de
langue allemande qui, non seulement, ne maîtrisent
pas le français de façon suffisante, parce qu'ils sont
germanophones, et qui, ensuite, sont confrontés à
une double problématique

 

: la difficulté de
comprendre le français, d'une part, et la difficulté de
comprendre le français à caractère hautement
juridique, d'autre part. Il y en a beaucoup qui sont
venus me demander, après avoir obtenu une
réponse, une décision de la part de l'administration

 

:
«

 

Dites, Monsieur, ai-je mon permis ou ne l'ai-je
pas

 

? Je ne comprends pas ce qui est matériellement
écrit

 

dans

 

le

 

texte.

 

»

 

Là aussi, je profite tout simplement de l'occasion
pour attirer l'attention du gouvernement dans son
entièreté

 

sur

 

cet

 

aspect

 

de

 

la

 

question.

Troisièmement, le médiateur stigmatise
l'existence d'une jurisprudence administrative qui est
interne à l'administration, qui, dans de nombreux
cas, n'a pas de fondement légal et qui est basée sur
une interprétation des textes réglementaires. Le plus
grand problème, c'est que, dans la plupart des cas,
elle est interne et c'est au cas par cas que les
demandeurs et leurs conseillers découvrent
l'existence

 

de

 

cette

 

jurisprudence

 

administrative.

Malgré le nombre de questions orales et de
questions écrites que je pose à l'ensemble des
ministres, c'est impossible, à travers cette technique
des questions parlementaires, d'apporter à chaque
aspect qui se trouve dans les réglementations, la
clarification nécessaire, permettant qu'il existe une
jurisprudence officialisée ou plutôt une
interprétation officialisée de la manière sur laquelle
il faut entendre la signification et le sens des
différents

 

articles.

Le médiateur et là-dedans, nous le rejoindrons
facilement plaide pour la mise en uvre d'une
procédure contradictoire. Donc, selon lui, la mise en
place d'une procédure administrative et
contradictoire limiterait très probablement le
nombre de recours auprès du service de médiation.
Il me semble que c'est effectivement une piste qui
mérite

 

d'être

 

suivie.

Je peux également rejoindre tant le médiateur que
les collègues qui se sont exprimés en faveur d'une
généralisation des accusés de réception des courriers
et des documents transmis par le citoyen à
l'administration, notamment au vu du caractère
tardif d'un certain nombre de réponses que
l'administration envoie, et surtout, de l'incertitude la
plus complète dans laquelle est laissé le citoyen, vu
qu'il n'a pas reçu un accusé de réception en temps
utile.

Tout comme le médiateur, je plaide pour la
certification de qualité de type ISO dans le cadre des
envois administratifs comme je plaide avec le
médiateur

 

pour

 

une

 

gestion

 

centralisée

 

des

 

données.

Il est, en effet, difficile d accepter que
l administration demande et redemande autant de
fois aux citoyens des informations qu'elle pourrait se
procurer, vu que les données existent dans d autres
administrations.

Je souhaite également attirer l attention du
gouvernement sur la problématique de la liquidation
des aides sur les délais de paiement. Je vais vous
donner un exemple concret et frappant qui,
malheureusement, n est pas le seul de son genre.
J ai été contacté, samedi passé, par un citoyen qui a
été exproprié, il y a trois ans et demi, pour travaux
publics, et auquel on répond maintenant que peut-
être, il recevra la somme dans six mois. Admettons
que c est exagéré

 

! C est inadmissible que les
citoyens doivent attendre un tel délai pour être
indemnisés suite à une décision que l administration
a

 

prise

 

il

 

y

 

a

 

trois

 

ans

 

et

 

demi

 

d ici.

Je plaide également pour que les mesures
transitoires soient adoptées de façon à ce qu une
garantie juridique soit effectivement accordée aux
citoyens.

Pour en venir plus particulièrement aux
compétences du Ministre Nollet, je parlerai très
brièvement des chapitres énergie, aides au logement
et

 

logement

 

social.

Pour ce qui concerne l énergie, 468 réclamations
ont été analysées, soit moins que l année précédente
où on en comptait 239. C est déjà un signe très
positif, mais les réclamations analysées font toujours
état de difficultés dans le cadre des délais des
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traitements des dossiers, des retards dans l envoi des
accusés de réception, des mesures transitoires trop
restreintes, de la mauvaise compréhension des
formulaires et du manque d information quant aux
exigences techniques. Certains collègues ont parlé,
par exemple, des exigences techniques et de la
compréhension que l on peut avoir des exigences
techniques pour ce qui concerne les pompes à
chaleur.

Dès l entrée en vigueur des nouvelles
dispositions, le médiateur constate un allongement,
plutôt qu un raccourcissement, important dans les
délais des traitements des primes et passerait, en
moyenne, de six mois à huit mois, ce qui génère
naturellement des mécontentements du côté des
demandeurs.

Je souhaite par rapport à cela, vous posez trois ou
quatre

 

questions,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

En 2005, dans le cadre de la réforme des primes à
l énergie, un délai de rigueur avait été instauré. Il a
contraint, à l époque, l administration à statuer dans
un délai de 120 jours, faute de quoi la réponse serait
réputée favorable. Seul le délai de rigueur a été
transformé en délai d ordre, mais sans que le non-
respect de ce délai entraîne quoi que ce soit au
niveau d une décision implicite qui serait prise. Il
n y a plus de conséquence directe découlant du fait
de non respecter ce délai. Il me semble que le
citoyen, et surtout les citoyens qui ont dû faire un
réel effort pour investir, par exemple, dans la
performance énergétique de leur logement, qu on ne
peut pas, en toute légitimité, les faire attendre
pendant un délai qui dépasse tout bon sens ; il me
semble qu un délai de rigueur de 120 jours qui était
déjà généreusement calculé doit être réinstauré. Je
souhaite connaître la réaction du ministre par
rapport

 

à

 

cette

 

demande.

Ma deuxième demande concerne un accusé de
réception. Il me semble que l administration doit
disposer d un délai d une dizaine, peut-être d une
quinzaine de jours, pour accuser la réception d une
demande. Je sais qu il y a une amélioration, mais il
reste encore énormément de dossiers qui datent
d une certaine époque où l accusé de réception
n était pas de coutume et où les particuliers, six
mois plus tard, attendent toujours de savoir si leur
dossier est bel et bien arrivé à la bonne adresse, sur
la bonne table du bon collaborateur ou qui ne savent
pas où le dossier se trouve. Donc, cela, ce sont des
pratiques

 

qui

 

sont

 

intolérables.

Troisième question

 

: il me semble que toute la
discussion concernant les délais, qu il s agisse du
délai endéans duquel l accusé de réception doit être
envoyé, ou du délai de rigueur, nécessite un point de
départ. Il me paraît logique que la date de l envoi du

dossier soit d une certaine façon traçable. Jusqu à
présent, on avait essentiellement recouru à la
technique de l envoi par recommandé, je propose de
le réinstaurer ou de trouver un moyen de trouver une
traçabilité du moment où le dossier est rentré à
l administration.

Quatrième question

 

: les primes à l énergie sont
assez complexes et font référence à des critères
techniques particulièrement précis et que le citoyen
n est pas toujours en mesure de comprendre. Il faut
donc mettre à disposition du citoyen des services
permettant de renforcer, voire d améliorer
l information de façon à ce qu il soit réellement en
mesure de remplir les formulaires sans commettre
d erreurs qui aboutissent assez souvent à des refus
de demande et à ce que la procédure doit être revue
dans le cadre d une prise en reconsidération, ce qui
est de nature à rallonger voire doubler le délai
pendant

 

lequel

 

le

 

citoyen

 

a

 

déjà

 

dû

 

attendre.

Enfin, afin de ne pas léser les citoyens, le
médiateur recommande de prévoir, dans la
réglementation des mesures transitoires adaptées
lors de toute modification, les critères pour
l obtention des primes permettant au demandeur
agissant en bon père de famille de finaliser son
projet en fonction de la réglementation existante
lorsqu il l'a initié, c est le simple principe de la
sécurité juridique auquel tout citoyen a droit et qui
fait, à mes yeux, partie de la Constitution, que nous
avons

 

tous

 

juré

 

d observer.

 

Observons-la

 

!

Une dernière remarque qui découle également
d une imprécision, notamment dans le cadre des
primes à l énergie. Je suis assez souvent interpellé
par des citoyens qui se trouvent confrontés devant
un refus partiel de leur demande. Cela s explique de
la façon suivante : entre la première facture et la
dernière facture, il y a plus de quatre mois qui
s écoulent. Le chantier en tant que tel, prend une
certaine durée, les premiers travaux sont réalisés à
un moment x, la facture est envoyée, mais le
particulier attend jusqu à ce que l ensemble du
chantier soit terminé, donc, il attend la dernière
facture avant d introduire la demande. Il apparaît,
maintenant, une pratique administrative lui refusant
les premières factures, parce que le délai de quatre
mois est passé. Là aussi, il me semble qu une
précision doit être apportée au dossier, à la
réglementation, afin de définir d une façon claire
que le délai de quatre mois court à partir de la
dernière facture et non pas à partir de la première
facture ou alors, on obligerait le citoyen à introduire
une demande d aide l'une après l'autre chaque fois
qu une

 

facture

 

se

 

présente.

En ce qui concerne les aides au logement, avec
une certaine satisfaction, nous observons qu il y a
peu de fluctuations. Il y a des recommandations
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formulées lors des exercices précédents qui sont
réitérées dans la mesure où elles n ont pas fait
l objet d une prise en considération ni de la part de
l administration ni du gouvernement. Je dirais que
tout le monde, au moment où le médiateur est
auditionné en commission, s accorde sur l utilité des
recommandations qu il fait, mais il importe de
donner aux propos que chacun tient en commission
un certain suivi, sinon il y a lieu d avoir des doutes
non pas sur le rapport du médiateur, mais sur les
propos

 

tenus

 

en

 

commission.

Je souhaite m avancer par trois ou quatre
questions concernant les aides au logement. Il
faudrait effectivement, comme le recommande le
médiateur depuis un certain temps déjà, préciser la
notion d'enfants à charge dans le cadre d'une
disposition réglementaire. Cela a été promis lors du
dernier rapport, jusqu'à présent, aucune modification
réglementaire n'a, à la clôture de l'exercice, été
adoptée.

Ensuite, il faut effectivement soulever la notion
de noyau d'habitat qui, non seulement aux yeux du
médiateur, pose le problème de la définition. Ce que
nous allons voter comme réforme du Code du
logement demain, n'est pas nécessairement de nature
à introduire ou à préciser, au niveau des critères à
prendre en considération en fonction desquels le
noyau d'habitat sera défini, une amélioration. Ce
sera plutôt une habilitation que l'on donne au
gouvernement pour définir ce qu'il entend par noyau
d'habitat et ce, après une concertation avec les
différentes

 

autorités

 

communales.

C'est une nouvelle recommandation du médiateur
qui propose de revoir la réglementation régissant la
prime à la réhabilitation du double vitrage en
accordant à l'instar de la procédure relative aux
primes à l'énergie un délai supplémentaire
permettant au citoyen de compléter, le cas échéant,
son dossier. Et dans ce cadre-là, il me semble tout à
fait pertinent qu'on précise si la prime à la
réhabilitation pour le double vitrage concerne
uniquement et exclusivement les résidences
principales ou si cela concerne, également, les
résidences secondaires. On a pu trouver une réponse
par l'intermédiaire du Code wallon du logement qui
a mis en place une procédure, une définition de ce
qu'il y a lieu d'entendre par logement en disant que
le bâtiment doit être destiné en ordre principal au
logement, ce qui exclut la résidence secondaire de
facto, mais il aurait été mieux de le préciser
directement dans la réglementation. La question est
de savoir si la réglementation va être modifiée. Un
autre exemple qui est symptomatique d'une certaine
confusion et qui est dû à l'imprécision des décisions
du

 

gouvernement.

De nombreuses décisions sont, en effet, sujettes à
interprétation. Donc, il est important de faire un
certain travail parlementaire comme je le fais, en
posant de multiples questions orales, de multiples
questions écrites. Chaque fois que je pose une telle
question, j'invite le gouvernement - et cela ne se
limite pas au seul ministre ici présent, c'est valable
pour l'ensemble des ministres -, j'invite le ministre à
interpréter ou à définir comment il faut interpréter
un dispositif réglementaire. Mais il me semble que
les réponses des ministres devraient être prises en
considération par l'administration ou alors on a une
administration qui se fiche royalement de ce que le
ministre dit, ce qui est inadmissible. Donc, les
réponses que le ministre aura données doivent lier
l'administration dans la manière d'interpréter les
dispositifs et il me semble que nous avons tout
intérêt

 

à

 

nous

 

organiser

 

pour

 

qu'il

 

en

 

soit

 

ainsi.

Dernière remarque par rapport aux aides au
logement. Il est suggéré de revoir la réglementation
régissant les primes à la réhabilitation en supprimant
l'interdiction de cumul pur et simple avec la prime à
la construction. C'est une nouvelle recommandation
et je me réjouis particulièrement que le médiateur
l'ait reprise dans l'ensemble de ses recommandations
parce que cela fait partie d'une demande que j'avais
déjà adressée au ministre précédent, au ministre
Antoine, qui m'avait fait une promesse politique,
effectivement de supprimer cette interdiction de
cumul. L'actuel ministre a confirmé la promesse,
mais à la date où nous sommes, la promesse doit
encore être mise en uvre et vous comprendrez
qu'en ayant lu le rapport du médiateur, cela alimente
mon

 

impatience.

En ce qui concerne le logement social et j'en
terminerai par là, je souhaite tout simplement
appuyer les recommandations du médiateur qui sont
exactement les mêmes que celles qu'il a avancées
l'an passé en parlant, par exemple d'un logiciel
utilisé par l'ensemble des SLSP, parlant d'une
antenne de réflexion sur l'opportunité de maintenir
le critère de l'ancienneté, d'une réflexion sur
l'opportunité de maintenir la priorité communale ou
d'une réflexion sur l'opportunité de maintenir les
règlements spécifiques, parlant des mécanismes de
dérogation, de l'établissement des listings de
logements, de l'adaptation du logement ou handicap
du demandeur, de la détermination du loyer, de la
répartition des réparations incombant au SLSP et
aux locataires, des charges locatives du
remboursement des provisions, des critères de
proportionnalité du logement. Je ne doute pas que
tout cela fera très probablement l'objet de quelques
discussions que nous devons avoir au moment où
nous nous pencherons sur les arrêtés du
gouvernement qui sont en train d'être négociés entre
les différents cabinets qui composent le
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gouvernement et qui intéressent également notre
parlement.

Merci pour votre écoute, je m'excuse si j'ai été
quelque

 
peu

 
trop

 
long.

M. le Président. Non, il n'y a pas de question
de délai, c'est très bien d'intervenir et personne n'est
soumis à une censure au niveau chronologique, bien
entendu.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Langendries.

M. Langendries (cdH). Merci M. le Président.
M. Stoffels est rarement trop long puisqu'il est
souvent fouillé et complet dans les analyses qu'il
fait, ce qui permet aux parlementaires qui passent
après lui d'alléger parfois leur temps de parole
puisque les démonstrations sont souvent
suffisamment

 

éloquentes.

Je voulais, quand même, M. le Président, sur le
volet du logement aussi, témoigner de quelques
remarques que mon groupe a à faire sur le rapport,
finalement, que le médiateur a pu présenter et
demander au ministre une série d'avis par rapport à
ces

 

choses-là.

Faire finalement la même remarque que M.
Stoffels sur la définition de l'enfant à charge, vous
demander donc, M. le Ministre, aujourd'hui
effectivement qu'en est-il de cette modification

 

?
Peut-on réellement espérer une avancée dans ce
domaine

 

? On n'a toujours pas vu de modifications
depuis les derniers rapports mentionnant ce type de
problème. Avez-vous l'intention de mettre un coup
d'accélérateur

 

sur

 

ce

 

problème

 

?

En matière de redéfinition de la notion d'habitat,
nous avions également envie d'entendre le ministre
sur ce sujet et je citerais un troisième élément et un
quatrième ensuite. Le troisième élément a trait à la
mauvaise compréhension des citoyens quant au
délai d'envoi de la demande. Dans son rapport, le
médiateur recommande de modifier la
réglementation relative aux primes à la réhabilitation
de manière à pouvoir, finalement, prendre en
considération le cas de personnes qui ne disposent
pas d'une facture, pro forma. Dans ce cas, on
pourrait envisager de considérer d'autres critères
telles une attestation de fin de travaux ou la date de
paiement de la facture. Pourrait-on avoir votre avis
là-dessus,

 

M.

 

le

 

Ministre

 

?

Enfin, dernier élément, en matière de cumul
d'aides, le médiateur avait relevé qu'il serait
intéressant, intelligent, de lever, pour ce qui
concerne la prime à la construction, l'interdiction de
cumul moyennant, finalement, le respect d'un
certain délai d'occupation du bâtiment. On a des cas

de personnes qui, entre 1991 et 2011, c'est-à-dire à
20 ans d'intervalle ont souhaité adresser des
demandes de subventionnement, de soutien, de
prime et qui se sont vus refuser cette opportunité.
Pourrait-on avoir votre avis, M. le Ministre sur cette
supposition pratico-pratique qui est faite dans le
rapport

 
du

 
médiateur

 
?

Voilà, M. le Président pour ne pas être trop long,
les quelques remarques que je voulais vous
soumettre

 

sur

 

la

 

matière

 

Logement.

M. le Président. Je remercie les différents
intervenants et comme il est d'usage

 

, le médiateur
assurera un certain nombre de réflexions suite aux
questions qui le concernent, mais c'est surtout M. le
Ministre, ensuite, qui sera appelé à donner une
réponse parce que l'essentiel des interrogations
concernait davantage M. le Ministre que le
médiateur.

M. Bovesse, Médiateur de la Région wallonne.
Avant de laisser le mot de la fin à M. le Ministre, ce
qui

 

me

 

paraît

 

tout

 

à

 

fait

 

logique.

M. le Président. Mais pensez-vous qu'il y a
parmi les interpellations qui ont été faites, l'un ou
l'autre point qu'il serait souhaitable que vous
précisiez

 

avant

 

que

 

M.

 

le

 

Ministre

 

ne

 

réponde

 

?

M. Bovesse, Médiateur de la Région wallonne.
Si vous me permettez, peut-être deux petites
remarques

 

?

M. le Président Oui, c'est pour cela que je
voulais

 

vous

 

laisser

 

la

 

parole.

M. Bovesse, Médiateur de la Région wallonne.
Je pense qu'à la demande des différents
commissaires, je préfère que M. le Ministre apporte
une réflexion globale en clôture de nos débats, mais
je

 

suis

 

bien

 

sûr

 

à

 

votre

 

disposition.

Je me permettrais de dire deux choses en
préalable. Le rapport annuel du médiateur est un
outil de réflexion qui est apporté aux parlementaires
et au gouvernement, et il faut l'envisager comme
cela. Ce n'est pas un bulletin de bonne ou de
mauvaise conduite administrative, qu'il s'agisse de
l'administration, qu'il s'agisse du gouvernement.
C'est vraiment un outil d'appréciation et une lumière
qui nous est donnée, un retour de nos concitoyens
par rapport aux difficultés qu'ils rencontrent au
quotidien. Il faut le prendre avec une certaine
humilité, de manière sérieuse et complète. C'est vrai
que plusieurs d'entre vous ont abordé le problème
du suivi du travail de l'institution du médiateur. Je
vous remercie toutes et tous de saluer le travail qui
est fait par mon institution et en particulier par
l'équipe qui m'entoure. Ce sont eux qui sont les
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gestionnaires au quotidien des dossiers. D'ailleurs,
ils m'accompagnent dans les différentes
commissions auxquelles je présente le rapport, mais
je pense qu'il est important, le gouvernement s'y
était engagé, de pouvoir mettre en place des outils
de façon à ce que ces recommandations, et c'est peut-
être «

 
la frustration

 
» que je souhaiterais exprimer

auprès de vous c'est vrai que nous sommes
amenés finalement d'année en année et même pour
certains, depuis 14 ans puisque c'est le quatorzième
rapport que je présente personnellement qui me
semble pertinent et qui mérite selon moi une
réflexion et que celle-ci en fin de compte n'a pas lieu
ou en tout cas, suscitent un intérêt de la part de
certains d'entre vous, mais ne permettent pas
d'aboutir

 

à

 

des

 

solutions

 

concrètes.

La deuxième remarque qui me paraît aussi
particulièrement importante, et chacun et chacune
d'entre vous l'a évoqué dans le cadre de son
intervention, c'est chaque fois des reports au
principe de bonne administration. On a parlé de
délais, on a parlé de mesures transitoires, on a parlé
de

 

suivi

 

des

 

dossiers.

Je pense qu'il y a toute une série de concepts et
de principes de bonne administration qui sont
pourtant contenus dans le protocole d'introduction
du Code de la fonction publique, protocole qui à
l'époque n'avait pas été négocié, je le rappelle. Il
faudrait peut-être revoir ce protocole, cette charte de
bonne conduite administrative wallonne, qui est
incluse dans le Code de la fonction publique et que
cela puisse être négocié avec les partenaires qui sont
capables d'y apporter une plus-value. Dans ces
principes de bonne administration, on parle du délai
raisonnable, mais on ne devrait pas en parler

 

: il
s'agit de quelque chose qui devrait être acquis,
inscrit dans la logique de fonctionnement de
l'administration.

Vous le remarquerez d'ailleurs à la lecture de
mon rapport, contrairement à la lecture de rapports
d'éminents collègues médiateurs, je fais une
évaluation non pas par rapport aux principes de
bonne administration, parce que je n'en ai pas les
moyens. M. Stoffels, et certains d'entre vous, ont
évoqué les délais. Le concept de délai raisonnable
n'existe pas chez nous. C'est quelque chose qui
devrait être précisé à un moment donné. Qu'est-ce
qu'un délai raisonnable

 

? Est-ce moi qui dois
éventuellement le définir

 

? Est-ce vous

 

? Est-ce
l'administration

 

? Est-ce le gouvernement

 

? Je pense
que ce sont des débats qui sont vraiment ouverts et
qui

 

mériteraient

 

une

 

attention

 

particulière.

Les mesures transitoires, le principe de non-
rétroactivité, beaucoup d'entre vous sont des juristes,
ils connaissent l'article 2 du Code civil, le principe
de non rétroactivité est un principe fondamental, qui

est souvent, je ne vais pas utiliser le terme bafoué,
parce qu'il serait exagéré, mais en tout cas, c'est un
principe qui n'est plus intégré comme étant une
logique implacable. Non, on part du principe d'un
mécanisme en disant que oui, on peut y ajouter bien
entendu, la loi l'y autorise, des mesures rétroactives,
cela me paraît tout à fait logique. Maintenant, que
cela devienne automatiquement un processus dans
ce cadre-là, me paraît exagéré et peut-être en tout
cas non susceptible d'apporter la sécurité juridique
que certains d'entre vous ont aussi abordé, et qui me
paraît fondamentale. Je pense qu'un citoyen, quand
il introduit une demande d'aide, a droit, quand il
s'adresse à la Région wallonne ou à n'importe quel
service

 

public,

 

à

 

une

 

sécurité

 

juridique.

Si les règles sont celles-là quand vous interpellez
l'administration et, si six mois après, les règles ont
changé, quelle que soit la raison, je pense que ce
n'est pas un mécanisme qui doit être évoqué à la
légère.

 

Les

 

règles

 

doivent...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

Non, je vous ai dit, il y a un solde par rapport aux
panneaux photovoltaïques, par rapport...Oui, je sais,
mais on a encore eu des dossiers au cours de
l'exercice rapporté. J'en ai fait une remarque
transversale. Elle ne vous visait pas directement,
Monsieur le Ministre, elle visait un domaine de vos
compétences. C'est un problème que l'on a connu
par le passé dans le domaine de la fiscalité.
Simplement, en termes de principe, je pense que le
principe de non rétroactivité, le principe de mesures
transitoires, qui correspondent à une sécurité
juridique, c'est quelque chose qui doit être inscrit
dans les m urs et qui, je pense, ne l'est pas
nécessairement. On le voit même au niveau du
fédéral. Je ne suis pas là pour faire des analyses
politiques de ce qui se passe autour de moi. Je suis
là pour constater qu'au travers de la difficulté que
les gens rencontrent sur le terrain, ce type de
problème se pose. Par rapport aux recommandations
du médiateur, le gouvernement a proposé un tableau
de bord. Auparavant, Mme Tillieux, quand elle était
députée, avait également fait des propositions de
décret en ce sens. C'est vrai qu'ils n'ont pas
rencontré les attentes légitimes que nous avions de
pouvoir avoir un suivi de nos recommandations et
des prises de position par rapport à nos
recommandations.

Dès lors qu'une recommandation est estimée
inutile, trop chère, trop peu adaptée au processus qui
est proposé, mais je pense que dès lors qu'une
recommandation est formulée, et on les formule en
équipe, ce n'est pas une recommandation unilatérale,
elle mérite au moins une réflexion de dire

 

:
«

 

Monsieur Bovesse, sur ce plan, je pense que ce
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n'est pas nécessaire ou en tout cas, ou on va y
répondre

 
et

 
on

 
apporte

 
un

 
délai

 
pour

 
y

 
répondre

 
».

C'est vrai en tout cas que le suivi des
recommandations est quand même quelque chose
sur laquelle on attire l'attention depuis longtemps et
qu'il faudra améliorer. C'est d'ailleurs un problème
rencontré par mes autres collègues médiateurs. Ce
n'est pas une problématique propre à la Région
wallonne.

Je pense que si la médiation est pour vous un
outil utile, légitime, nécessaire, le travail qui est fait
doit dépasser, comme l'a dit M. Stoffels, le cadre
d'une présentation en séance de commission et doit
permettre

 

d'évoluer

 

vers

 

autre

 

chose.

Alors, peut-être aussi, et je veux bien faire, non
pas un mea culpa, mais en tout cas des propositions
dans ce sens-là, de manière à être peut-être plus
proactif également à l'égard de l'administration et du
parlement pour essayer que certaines
recommandations aient une concrétisation plus
rapide.

C'étaient les deux remarques qui me paraissaient
importantes, de manière générale. Je ne vais pas les
reprendre toutes, Monsieur le Président, sauf si vous
m'en laissez la possibilité, ou si vous le souhaitez,
mais des situations plus particulières ont été posées
dans le domaine des cas que l'on rencontre pour les
mutations. M. Denisti, qui gère les dossiers de
logement social au sein de la médiation, a une
approche très pragmatique, par dossier dirais-je, et
pourrait éventuellement vous apporter, je peux vous
donner quelques éléments, mais lui pourrait vous
apporter des cas spécifiques. On a parlé de famille
nombreuse, de choix d'insalubrité, de logement
inadapté. Tout cela est la traduction de situations de
terrain que nous rencontrons, et il peut y avoir
parfois un dossier - le problème du cumul des aides,
ce fameux dossier -, mais c'est un dossier, ce ne sont
pas 50 dossiers bien entendu, mais c'est un dossier
qui

 

permet

 

de

 

se

 

poser

 

des

 

questions.

Derrière un seul dossier, il peut y avoir source de
réflexion. Je pense que c'est un peu de cette manière
que nous essayons de travailler. Ce n'est pas parce
que nous avons 700 dossiers en radio-télé-redevance
que ce problème est le monstre du Loch Ness, non,
pas du tout. Il fait apparaître un certain nombre de
choses sur lesquelles nous insistons d'ailleurs depuis
longtemps pour qu'il y ait des améliorations. Dans
d'autres domaines, il ne faut pas avoir 700 dossiers
pour avoir une appréciation, non pas critique, mais
simplement une appréciation de constatation,
d'analyse et de proposition. Et c'est ce que nous
essayons de faire au travers de notre métier.
D'ailleurs, je pense que c'est ce qui nous est
demandé.

Je pense que beaucoup d'intervenants ont sollicité
de la part de M. le Ministre une réaction par rapport
à un certain nombre de recommandations qui ont été
formulées par le passé. Bien entendu, vous avez eu
mon point de vue, je pense que ce n'est pas la peine
de les reprendre une par une. Elles ont déjà été
exposées brièvement. À cet égard, je suis à votre
disposition en rappelant peut-être, par rapport à une
remarque que M. Fourny avait évoquée, c'est qu'il
faut bien se dire que nous sommes confrontés à une
difficulté. Le médiateur ne se saisit pas d'office. Le
médiateur est interpellé par des gens qui ne
comprennent pas ou qui sont confrontés à une
difficulté, et que cette technicité qui est parfois
indispensable. Je sais que de nombreux efforts ont
été faits pour justement faciliter l'accès aux primes
et particulièrement dans le domaine de l'énergie, car
ce sont des domaines où les gens ne s'y retrouvent
pas. Je pense que si on faisait un QCM pour savoir
ce qu'est un gestionnaire de distribution d'électricité
ou un distributeur, vous seriez étonnés, même dans
des milieux particulièrement bien nantis
intellectuellement, de savoir que ces questions ne
sont

 

pas

 

faciles.

Et donc, a fortiori, des personnes qui sont dans
des situations de précarité plus forte, quand elles
s'adressent à la Région wallonne, elles ont
l'impression de s'adresser au monstre du Loch Ness.
Elles n'ont pas souvent accès à internet et aux
documents essentiels pour monter leur dossier. Les
entrepreneurs font leur travail et n'ont pas toujours
le souci de passer le temps nécessaire aux aspects
administratifs des dossiers qu'ils ont à traiter et cela
pose un certain nombre de problèmes en amont,
qu'ils ne veulent plus régler. Il appartient alors aux
demandeurs de régler dans des conditions parfois
très

 

difficiles.

Donc je crois que c'est un chantier permanent. On
y revient déjà depuis plusieurs années, on pourra y
revenir encore de nombreuses années. Simplement,
je veux attirer l'attention sur le fait que la population
à laquelle on s'adresse a besoin d'une simplicité,
d'une information claire et ce n'est peut-être pas à
elle à chercher comment fonctionne un moteur. Je
pense avoir déjà repris devant vous cette idée-là, ce
qu'elle cherche, c'est à conduire une voiture, ce n'est
pas

 

à

 

savoir

 

ce

 

qu'il

 

y

 

a

 

dans

 

le

 

moteur.

Nous devons permettre justement à ce que ces
gens aient toutes les facilités requises pour pouvoir
bénéficier utilement, nécessairement, de primes qui
correspondent en plus à une logique du
gouvernement de favoriser le développement d'un
certain

 

nombre

 

de

 

politiques

 

particulières.

Et une toute dernière chose, je voudrais rappeler
peut-être que les aides au logement ont souvent été
dévoyées quant à leur finalité et que l'aide au
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logement, au départ, n'est pas une aide sociale et que
c'est vrai que les gens ont souvent considéré que la
prime à la réhabilitation, par exemple, était une aide
plutôt d'ordre social plutôt qu'une aide liée au
logement. Or, il faut rappeler que ces aides sont
liées au logement, à l'amélioration des logements et
je dirais, dans l'état d'esprit qu'ont peut en avoir dans
l'appréciation de l'analyse des choses, il faut s'en
remettre aussi à l'esprit du législateur et cela on ne le
fait-on pas toujours et on fait parfois de mauvais
procès à l'administration, au gouvernement, et
rappeler quand même aussi là où les choses doivent
être

 

légitimement

 

réaffirmées.

Voilà, Monsieur le Président, j'ai fait ceci sans
regarder mes notes. J'ai fait un survol de ce que je
souhaitais vous dire en sus. Je m'excuse auprès des
parlementaires auxquels je n'aurais pas répondu sur
des questions beaucoup plus précises. Je rappelle
que nous sommes à votre disposition en
permanence. N'hésitez pas, à titre individuel, à nous
solliciter sur des questions précises dans vos
circonscriptions, par rapport aux thématiques qui
vous intéressent. Nous sommes à votre disposition
pour vous y apporter des réponses et je remercie à
cet égard, M. Fourny qui est un grand amateur de
médiation, ainsi que M. Crucke, qui nous interpelle
assez fréquemment. Vous êtes là aussi pour nous
aider

 

à

 

faire

 

correctement

 

notre

 

métier.

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Président,
c'est à mon tour aussi de remercier M. le Médiateur
et son équipe pour le travail qui est fourni. C'est
toujours très intéressant, je trouve, d'abord de
prendre connaissance de ce rapport, et ensuite
d'avoir le dialogue ici, au parlement. Et le médiateur
nous invitait, à avoir un suivi, je dirais permanent,
en tout cas, entre deux séances où nous le recevons
ici

 

en

 

commission.

Le Ministre-Président n'a pas été sourd à son
appel puisqu'il a initié une dynamique de ce genre-
là. Il nous a demandé à nous, chacun des ministres,
de faire état du suivi des recommandations du
dernier rapport. Je ne sais pas si cela est déjà
remonté jusque chez vous, mais en tout cas,
l'intention du Ministre-Président en la matière
ceci dit de manière transversale, je sors un peu de
mes compétences est justement d'effectuer un
suivi. Je pense que c'est une ou deux fois par année,
on le demandera aussi au ministre, et il nous fera
alors je suppose un retour. En tout cas, nous avons
déjà

 

répondu

 

sur

 

nos

 

compétences

 

aussi.

Ce qui est par contre un peu plus problématique
dans l'ampleur que cela peut prendre, c'est
qu'effectivement vous souhaitez avoir une réponse.
Parfois nous donnons une réponse où nous ne
sommes pas d'accord, mais vous remettez la
question sur le tapis comme s'il n'y avait pas eu une
prise

 
de

 
position

 
du

 
gouvernement

 
par

 
rapport

 
à

 
cela.

Je prends l'exemple des recommandés. C'est un
vieux débat entre nous. On n'est pas d'accord, tout
simplement. Et on ne va pas changer d'avis à chaque
fois qu'il y a un rapport qui dit qu'il faut poser la
question. Je veux bien que chaque année on
revienne avec les questions. Je m'explique. En fait,
le gouvernement y a réfléchi et c'est toujours une
question de balance entre avantages et
inconvénients. Pour quelques réclamants qui ont du
mal à prouver éventuellement la date de leur envoi,
j'ai encore interrogé la secrétaire générale cette
semaine, justement en prévision du débat qu'on
aurait ici, et elle me parle du déplacement à la poste
pour aller chercher le recommandé. Parce que tout le
monde n'est pas chez soi constamment, en
permanence. Et devoir aller chercher le recommandé
est aussi une difficulté et c'est une balance entre les
deux. Ceci dit, parce qu'il y a toujours l'idée de dire

 

:
«

 

D'accord, on supprime cela

 

», mais alors comment
rend-on plus efficace le service qui doit être rendu

 

?
Et bien là, c'est le développement des démarches en
ligne qui est la meilleure solution selon nous et que
nous prenons en considération de plus en plus. Je ne
sais pas si du côté des administrations communales
et il y a ici un bourgmestre, évidemment à
l'exception du document officiel nécessaire, on
multiplie les recommandés. Je crois que c'est
dépassé,

 

de

 

ce

 

point

 

de

 

vue

 

maintenant.

J'entends bien que votre position n'est pas encore
celle du gouvernement en la matière, mais ne
demandez pas au gouvernement à chaque fois de se
justifier avec la même réponse. Là-dessus, en tout
cas, je veux bien reporter le débat au gouvernement,
je ne pense pas qu'on va changer d'optique, au
contraire, avec EASY-WAL on travaille à la
simplification, à l'informatisation, on n'y est pas
encore partout, je le reconnais, mais sauf dans des
cas exceptionnels, par une multiplication du retour
aux recommandés qui ennuient aussi une majorité
de citoyens lorsqu'ils ne sont pas chez eux lorsque le
facteur vient, ou qui travaillent et qui doivent aller à
la poste chercher le recommandé. C'est juste pour
prendre un exemple et dire qu'il y a une série de
choses qui reviennent malgré qu'elles ont déjà eu
une réponse. Je ne sais pas si on doit à un moment
constater qu'on n'est pas d'accord, mais il y a
d'autres choses où c'est évidemment utile. Je vais
maintenant en venir à mes compétences, plus
spécifiquement, puisque c'est là aussi où je suis le
plus

 

à

 

même

 

de

 

vous

 

apporter

 

des

 

réponses

 

précises.
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Je distingue énergie et logement. Logement parce
que la plupart des manques que vous citez dans le
cadre de mes compétences trouvent leur réponse
doit dans le code soit dans les arrêtés d'application
qui vont venir en changement du code. Je vais les
survoler tout à l'heure et c'est vrai, là-dessus, vous
avez raison, je m'étais engagé déjà l'année dernière
et l'année précédente aussi puisque la note
d'orientation était déjà passée au gouvernement. Il se
fait que c'est un processus qui s'est voulu, au point
de départ, participatif

 

: une vingtaine d'ateliers du
logement, 600 participants à ces ateliers et cela a
pris du temps, à juste titre, sur ce volet-là par contre,
vous répétiez les recommandations et les réponses
que je donnais. Aujourd'hui, je serai en mesure de
vous parler du texte qui sera adopté demain en
séance plénière. Et donc là-dessus il y a évidemment
une

 

série

 

d'avances.

Sur le volet énergie et je reviendrai sur le
volet logement ensuite peut-être faut-il d'abord se
donner une vue d'ensemble

 

: 468 réclamations chez
vous, des dépôts de recours. Chez nous, il y a
environ 50

 

000 dossiers. Donc cela nous donne déjà
une idée de la proportion

 

: un pour cent. Un tiers
trouve une réponse plus ou moins favorable avec
votre intervention, donc je crois que cela permet de
dire qu'il y a toute une efficacité derrière le chiffre
global, le fait que cela tourne. Ce qui ne veut pas
dire qu'il ne faut pas continuer à améliorer. Le
rapport du médiateur, je le transmets à chaque fois à
l'administration pour qu'elle réagisse et s'en inspire.
Donc c'est évident. Mais je me permets de dire qu'il
y a aussi les 99 autres pour cent qui permettent de
dire que la Wallonie tourne, qu'elle avance, que
l'administration tourne aussi. Mais cela veut dire
qu'on doit continuer, nous, à améliorer le travail sur
ce pourcentage qui est révélateur, comme vous
l'avez dit, d'une série de choses qu'on peut encore
améliorer.

Je voudrais essayer, une fois pour toutes, en tout
cas sur mon secteur de l'énergie, de mettre à mal
l'idée qu'il y a eu une rétroactivité. Je l'ai déjà fait
l'année passée, l'année d'avant. Je ne sais pas si j'ai
plus d'espoir cette fois-ci, mais quand on prolonge
un délai, je parle bien des primes photovoltaïques.
C'est du passé, mais comme on en a parlé, je dois en
parler aussi. Quand on prolonge un délai, je
n'admets pas qu'on puisse dire que c'est de la
rétroactivité. Le dispositif mis en place en matière
de primes est un dispositif bisannuel. Il courait
jusque fin 2009. Ce que nous avons décidé en
octobre 2009 on n'est donc pas en rétroactivité à
ce moment-là c'est de prolonger les primes non
pas jusque fin décembre 2009 comme elles devaient
l'être, mais jusque février 2010. Où est la
rétroactivité dans ce dossier-là

 

? Je n'ai jamais
compris. Le dispositif venait à échéance le 31
décembre

 

2009.

M. Stoffels (PS). La rétroactivité était dans la
condition d'avoir versé l'amende au 10 octobre alors
que

 
le

 
dispositif

 
rentrait

 
en

 
vigueur

 
plus

 
tard.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Non. Le dispositif, si je
n'intervenais pas, Monsieur Stoffels, arrivait à
échéance

 

le

 

31

 

décembre.

C'était l'arrêté pris sous le précédent
gouvernement

 

par

 

le

 

ministre

 

Antoine.

Il arrivait à échéance le 31 décembre. De
mémoire, j'ai décidé de le prolonger jusque fin
février, pour ceux qui avaient introduit leur dossier
au 6 octobre. C'est une prolongation. Ce n'est pas de
la rétroactivité. Je ne vois toujours pas où est la
rétroactivité,

 

mais

 

je

 

laisse

 

le

 

débat

 

ouvert.

Quand on a prolongé la mesure, peut-être que les
gens pensaient qu'on allait tout prolonger ad vitam
aeternam, mais cela n'a pas été fait. Les autres
primes ont été prolongées, mais je ne vois pas où est
la

 

rétroactivité.

Maintenant, je suis bien d'accord avec vous,
travailler avec rétroactivité pose un problème, mais
je ne l'ai pas fait. Dans ce dossier-là, je ne l'ai pas
fait, mais sur le principe, je vous rejoins. C'est pour
cela que je me suis permis de vous interpeller et de
vous interrompre sur un dossier sur lequel je suis
déjà venu m'exprimer en long et en large l'année
dernière, puisqu'il est déjà clôturé depuis longtemps,
en ce qui nous concerne. Il n'y, sur ce dossier, eu
aucune

 

rétroactivité.

On a tous en tête ce qui s'est passé au Fédéral sur
les modifications en matière de soutien fiscal aux
crédits hypothécaires. La région n'a rien à voir avec
cela. On est bien d'accord avec cette dimension
même si l'on doit peut-être, en 2014, avoir à gérer
cela. La décision appartient au Fédéral. S'agit-il,
dans leur chef, de mesures rétroactives

 

? Certains
disent que oui et d'autres que non. Certains disent
que oui, car les contrats ont été passés. Ce sont des
prêts, ce ne sont pas des contrats qui sont passés
avec l'État, mais néanmoins, il y a une perturbation
forte dans un délai très court. Cela concerne le
Fédéral, ça n'a rien à voir avec nous. D'ailleurs, vous
n'en parlez pas dans le rapport. C'est dans le débat
parlementaire que c'est arrivé, mais je le repète, cela
n'a

 

rien

 

à

 

voir

 

avec

 

ce

 

qui

 

nous

 

concerne.

Tout cela pour vous dire que sur les aspects
rétroactifs, effectivement, je peux vous rejoindre sur
le principe, mais je ne trouve pas de cas
d'application pour ce qui nous concerne. On a veillé,
pour la nouvelle réforme celle de 2012 en
matière de primes , il n'y a que des plus. Il y a
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quatre situations où les primes vont plus loin que ce
qu'elles n'allaient en 2010-2011. Je pense que là,
personne ne se plaindra. Il n'y a pas de rétroactivité
par ailleurs. Il n'y a donc pas non plus, la possibilité
de

 
mettre

 
cela

 
en

 
débat.

Maintenant, la technicité des choses est claire.
C'est l'aspect technique mais, il y a des normes dans
le secteur de la construction, il y a des normes qui
font aussi concurrence entre firmes auxquelles on
doit être très attentifs bien entendu en la matière.
Vous avez cité les pompes à chaleur, c'est tout à fait
juste. C'est parfois très technique

 

! Nous n'avons
cependant pas à interférer non plus avec le jeu entre
les entreprises et nous devons, au contraire, faire
attention de ne pas aligner une réglementation sur
une spécificité d'une entreprise bien particulière. On
doit donc remonter à un niveau macro qui nous
permet de définir des normes qui soient utilisables à
tout un chacun, quitte à illustrer telle ou telle pompe
à chaleur qui est effectivement, susceptible d'être
aidée par le système des primes wallonnes et non
pas à dire qu'il n'y a que cette pompe à chaleur ou
celle-là, mais illustrer en disant

 

: «

 

Oui, celle-là, ça
passe

 

et

 

donc

 

ça,

 

on

 

le

 

met

 

sur

 

le

 

site.

 

»

 

C'est comme cela que, pour l'instant, nous
avançons, mais je reconnais qu'il y a dernière cette
dimension-là, des aspects très techniques, mais on
ne peut pas y échapper . On essaye et je pense
qu'il y a eu un effort immense qui a été notamment
fait par l'administration et avec l'aide d'EASI-WAL
de clarifier, de simplifier les formulaires, mais à un
moment, il y a des données techniques qui sont peu
compréhensibles par le commun des mortels. Nous
avons toutefois le devoir de dire aux citoyens
quelles sont les normes qu'ils doivent attendre.

 

Ce
n'est pas le tout de dire

 

: «

 

J'achète une pompe à
chaleur. Elle va être bonne parce que c'est une
pompe à chaleur

 

». Non, il y a des données
techniques dont il faut prendre connaissance,
autrement, ça permettrait si le marché n'était pas
assez régulé, de vendre tout et n'importe quoi. C'est
la même chose en termes de normes de produits. Le
citoyen ne maîtrise pas toutes les données en matière
de normes des produits, mais cela donne des repères
juridiques nécessaires et parfois, je le reconnais,
complexes.

Après ces aspects un peu critiques, je veux aussi
souligner tout l'intérêt des propositions qui sont
faites et le suivi qu'on en a fait. Évidemment, votre
rapport court jusque début du mois d'octobre 2011.
C'est donc assez logique qu'une modification
fondamentale du rapport avec les citoyens qui est
intervenue mi-septembre 2011 ne soit pas encore
prise en considération. Je voudrais attirer l'attention
de chacun des commissaires qui est intervenu sur la
question. Désormais, et pour faire droit à une
revendication forte du médiateur que nous n'avions

pas remise en question les autres années, à la
différence du recommandé, mais nous avons dit que
nous y travaillions, tous les dossiers de demandes de
primes arrivées depuis le 12 septembre 2011 font
l'objet de l'envoi d'un accusé de réception. C'est
maintenant effectif. Tous les dossiers de primes
depuis le 12 septembre font l'objet d'un envoi et d'un
accusé de réception. C'était une de vos demandes
prioritaires, et nous l'avons rendu effective, et ce,
avec un délai non pas de 10 ou 15 jours comme
l'avait évoqué M. Fourny, mais dans un délai de
cinq jours maximum à dater de leur réception.

 

C'est
donc une avancée que j'estime forte, que j'ai voulu
porter il y a déjà deux ans, mais il a fallu le temps de
la mettre en oeuvre. Vous êtes revenu là-dessus et
c'est vous qui êtes revenu avec cela et vous avez
raison. La voilà maintenant d'application. Une suite
est donc donnée à nos dialogues. J'avais dit que je le
porterais, mais voilà que maintenant c'est rentré en
application. Je pense que c'est une avancée très forte
en

 

la

 

matière.

Concernant les délais, non plus pour accuser
réception, cela je vous ai donné la réponse, mais les
délais d'effectivité, il y a une série de dossiers non
techniques, comme dans le cas des primes pour les
audits, les chaudières bio-masse, la protection
solaire notamment, l'isolation du toit, où
l'administration a maintenant complété le retard et
traite

 

tous

 

les

 

dossiers

 

dans

 

les

 

délais

 

des

 

120

 

jours.

Cependant quand le dossier est davantage
technique, il est vrai que l'administration n'est pas
encore, aujourd'hui, en mesure d'atteindre ce que je
lui ai demandé d'atteindre à savoir, les 120 jours
dont il est question. Je fais régulièrement rapport et
discussion avec l'administration sur ce volet. Elle
m'avait signalé que c'était impossible à effectifs
constants. C'est la raison pour laquelle j'ai dégagé
des crédits, en dépit d'une vous période très difficile
budgétairement en la matière. Quand on regarde ce
qu'il se passe dans d'autres niveaux de pouvoir, on
peut être contents, ici en Wallonie, de ne pas avoir
dû intervenir trop fortement, trop violemment dans
les aspects de l'administration et je parle à un ancien
ministre de la fonction publique qui sait ce que c'est
l'importance de l'administration et il connaît comme
moi,

 

les

 

délais

 

d'examen.

Pour ce recrutement, on a voulu passer par Selor.
Est-ce un tort

 

? J'espère que non. Le recrutement est
donc en cours, en vue de créer une réserve titulaire
d'un graduat en construction, qui est un diplôme
dont on trouve difficilement des gradués en
construction. On aurait pu faire autrement, mais
alors vous l'auriez critiqué pour non équité.

 

Les
recrutements sont donc en cours et devraient
permettre de rejoindre le délai des 120 jours qui sont
mentionnés.
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C'est le principal pour les primes énergies avec,
quand même encore, une attention accordée à
l'information. Vous demandez de renforcer
l'information aux citoyens. C'est très clairement un
des axes de l'Alliance emploi-environnement,
puisque nous allons permettre de recruter,
notamment dans les communes qui n'ont pas encore
ni conseiller en énergie ni conseiller en logement,
grâce au financement de points APE wallons, un
éco-passeur.

Cela signifie que chaque commune sera
désormais pourvue, parfois en partenariat pour les
plus petites d'entre elles, mais parfois en solo pour
les moyennes et les plus grandes, de personnes à
même de donner les informations aux citoyens. À
cela s'ajoutent les 16 guichets de l'énergie, les éco-
passeurs que nous allons renforcer à la Société
wallonne du crédit social, et les 23 guichets de
l'énergie. Bref, il y a un maillage désormais fort
grâce au Plan Marshall 2.vert et à l'alliance Emploi-
Environnement pour donner cette information. Cela
sera effectif. Nous avons écrit aux communes pour
qu'elles puissent répondre, d'ici quelques semaines,
je n'ai plus les délais exacts en tête, et on pourra,
alors, leur octroyer, pour autant qu'elles y répondent
favorablement évidemment, les points APE. Je
pense souvent à M. Jamar, qui n'est pas là
aujourd'hui, mais qui est bourgmestre d'une des
communes visées puisqu'il a régulièrement insisté
sur ce point en disant qu'il n'avait pas encore eu, à
l'époque du Ministre Antoine, ni de conseillers
énergie ni de conseillers logement. Le courrier est
parti. J'ai signé la lettre pour qu'il puisse répondre
favorablement à l'accueil d'un éco-passeur, qui sera
alors à même de répondre à toutes ces questions
citoyennes aussi dans ces communes qui ne sont pas
encore pourvues, à ce stade, de conseillers
logement, conseillers énergie. C'est aussi une
avancée. Les décisions sont prises, le budget est là et
effectivement les éco-passeurs ne sont pas encore
sur le terrain, mais ce sera le cas d'ici quelques
semaines pour les dernières communes qui n'en sont
pas

 

encore

 

pourvues.

J'ai parlé de l'accusé de réception, j'ai parlé des
délais, j'ai parlé de l'information. Avec cela, je crois
avoir survolé l'essentiel des dimensions en matière
d'énergie. On pourra, dans un second temps, revenir
dans

 

le

 

détail,

 

s'il

 

le

 

fallait.

Sur le volet logement. Alors là, sur le volet
logement, je vous le disais, il y a une série de choses
qui vont découler du décret wallon qui va être voté
demain. C'est clair pour tout ce qui concerne vos
réflexions sur les points, les points de priorité
communale notamment, on va pouvoir vous suivre
aussi. Vous savez que ce n'est pas non plus soutenu
ou suivi par tout le monde, mais on le fait aussi. Les
critères d'ancienneté, puisque la réforme prévoit que

les points d'ancienneté seront diminués à un point
par année plafonnés à un maximum de six afin
d'éviter que seul ce critère-là suffise pour dépasser
tout le monde. On trouve un juste équilibre dans la
discussion au niveau du gouvernement. C'est une
réponse aussi à votre demande. Les points de
priorité communale on en a parlé  seront
supprimés dans le cadre de la réforme. En ce qui
concerne la réflexion sur les règlements spécifiques,
à l'égard de laquelle vous étiez très critique, on va
les limiter aussi. Seules des dispositions
dérogatoires pourront être acceptées par le ministre
sur proposition de la Société wallonne du logement
et pour des quartiers reconnus en difficulté et dont
un projet global de requalification du quartier sera
proposé par la commune. On met vraiment les
balises pour non pas dire qu'il n'y en aura plus du
tout, mais vraiment pour limiter au maximum et le
mettre dans un cadre avec un projet qui est soutenu
par la Wallonie. Ce pourrait être, par exemple,
l'habitat intergénérationnel, l'habitat communautaire,
ou

 

d'autres

 

situations

 

de

 

requalification

 

de

 

quartiers.

Sur le refus de logements insalubres, on rend
possible, via la réforme, la possibilité d'avoir un
premier refus, effectivement. Que ce soit pour ce
critère-là ou pour d'autres critères. Cela, c'est une
nouveauté

 

aussi.

Sur le mécanisme des dérogations, l'article 23 n'a
pas été supprimé en tant que tel dans le cadre de la
révision de l'arrêté du gouvernement d'ici septembre
2017, mais afin que cet article ne soit pas utilisé à
mauvais escient, un nouveau dispositif est mis en
place afin de pouvoir répondre à des situations
d'urgence sociale et des besoins de cohésion sociale

 

;
2/3-1/3 ou moitié/moitié on en a parlé ici en
fonction de la situation des communes. Sont-elles en
mesure d'offrir beaucoup de logements publics

 

?
Alors, elles ont plus de souplesse. Offrent-elles
moins

 

? Alors, elles ont aussi moins de souplesse
pour tenir compte des urgences ou des besoins de
cohésion sociale. C'est un débat qu'on a eu il y a
quinze jours, pas plus tard que cela, ici dans cette
même

 

commission,

 

jusqu'à

 

cinq

 

heures

 

du

 

matin.

Il y a la détermination du loyer, vous en parliez
aussi. La réforme définit un nouveau mode de calcul
du loyer intégrant le loyer économique du bien loué.
Le groupe de travail qui associe la SWL et l'Union
des villes et des communes de Wallonie est en
phase, puisqu'il évalue le modèle de calcul des
loyers qui intègre la valeur locative normalisée. Cela
permet aussi de prendre en compte l'impact des
charges et la qualité du logement pour faire un mix
entre loyer et charges. On sait que parfois, dans le
logement social, les charges valent presque 50

 

%
d'un loyer, or le loyer est lié, lui, aux revenus, mais
les charges ne le sont pas. Il y a, là, un problème qui
va

 

être

 

résolu

 

par

 

cette

 

modification.
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Une série d'autres choses aussi, comme les
critères de proportionnalité du logement, sont revues
dans le cadre de la réforme. Le remboursement des
provisions sera également mis en uvre. Je survole
tous les points pour voir à ne rien oublier. La
répartition des réparations incombant au SLSP et au
locataire. On a demandé à la SWL, mais ce sera
plutôt dans le cadre du prochain contrat de gestion
de

 

le

 

prévoir.

Le contrat de gestion, c'est pour l'année
prochaine aussi. Négociations cette année-ci et il
rentrera en vigueur le 1er janvier 2013. On respecte
le

 

calendrier

 

à

 

cet

 

égard.

Le travail sur le cadastre, on en parle
régulièrement dans cette commission. Lors de la
phase pilote, 4

 

500 logements ont été audités et la
généralisation est lancée depuis le 1er janvier. C'est
bien aussi déjà dans le réaliser de la réforme. Je
pense qu'avec cela, M. le Président, j'ai survolé
l'essentiel des points sur le logement comme je l'ai
fait sur l'énergie. Mais pour la réforme du logement,
je crois que l'ensemble de points va être, d'une
manière ou d'une autre, traduit, soit dans le décret,
soit dans les arrêtés qui vont suivre. On pourra, je
l'espère, peut-être se retrouver non pas dans le
rapport de l'année prochaine si les arrêtés au mois de
septembre ou octobre sont levés, mais pour le
rapport suivant, sauf pour le décret. Vous pourrez
pointer les éléments qui permettent de dire qu'il y a
déjà

 

une

 

avancée

 

sérieuse

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

décret.

M. le Président. Je ne sais pas si certains
d'entre vous souhaitent intervenir en suite de la
réponse

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre.

 

M.

 

Stoffels

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout juste une remarque et
deux questions. Le fait que le nombre de
réclamations corresponde à 1

 

% du total des
demandes, plus ou moins, est interprété comme un
signe d'efficacité. Je peux vous rejoindre sur cette
interprétation,

 

suivant

 

la

 

perspective.

Le nombre de réclamations introduites chez le
médiateur, c'est la pointe de l'iceberg, à mon sens.
Ce n'est pas l'iceberg dans son entièreté. Il dévoile
1/8 de son volume et les 7/8 sont sous l'eau. Cela
n'est pas à sous-estimer. Je prends, à titre d'exemple,
la problématique de l'interdiction de cumul entre la
prime à la construction et la prime à la
réhabilitation. Le médiateur a parlé d'une
réclamation. Rien que dans ma petite région, j'en ai
une quarantaine, mais qui ne s'adressent jamais au
médiateur, parce que, pour l'instant, ils savent que
c'est cause perdue. Donc, ceci me porte à croire que
le nombre de réclamations portées à connaissance

du médiateur ne constitue qu'une pointe d'iceberg, et
non

 
pas

 
la

 
totalité

 
des

 
réclamations.

Deuxièmement, pour travailler par une
démonstration par l'absurde, les germanophones
représentent 2

 
% de la population wallonne. Dans

l'hypothèse que l'administration ne respecte
absolument rien en matière d'emploi administratif
des langues, cela ne fait que 2

 

% de réclamations.
Donc, le non-respect en la matière pourrait être
interprété comme une efficacité particulière, et ce
d'autant plus si les germanophones ne déposent pas
plainte.

M. Jean-Marc Nollet, Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique.

Les formulaires, on les traduit pourtant en
allemand

 

!

M.

 

Stoffels

 

(PS).

  

Vous

 

êtes

 

sûr

 

et

 

certain

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

La totalité des réponses qui sont envoyées par
l'administration

 

de

 

l'énergie

 

aux

 

citoyens

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Les réponses

 

? Parce que,
moi,

 

je

 

vois

 

les

 

formulaires

 

!

M. Stoffels (PS). Bien sûr que les réponses
sont importantes, parce que c'est là-dedans qu'on
explique pourquoi ou pourquoi pas une aide est
accordée

 

ou

 

refusée

 

!

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je croyais que vous
parliez

 

pour

 

les

 

formulaires.

M. Stoffels (PS). Le formulaire, oui. Le
formulaire, je veux bien, mais la totalité des
réponses est rédigée en français. Il y a une petite
phrase en bas qui dit

 

: «

 

Si vous ne comprenez pas,
adressez-vous

 

au

 

guichet

 

de

 

l'énergie

 

».

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je pense que, pour le
logement, on répond en allemand, mais je vais le
vérifier.

M. Stoffels (PS). En logement, oui, mais j'ai
cité l'exemple de la problématique de l'énergie. Je
peux aussi citer d'autres exemples d'administrations
qui

 

ne

 

dépendent

 

pas

 

de

 

vous.

Ce n'est pas un problème spécifique aux
administrations dont vous avez la compétence, c'est
une problématique beaucoup plus répandue. Mais je
voulais m'en servir pour dire qu'une réclamation qui
correspond à 1

 

% du nombre de dossiers introduits
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n'est pas un argument pour justifier une efficacité.
J'ai fait une démonstration par l'absurde, la totalité
des germanophones qui n'introduisent pas une
demande, alors que les réponses leur sont envoyées
en français, ne traduit pas nécessairement une
efficacité en ce qui concerne le respect de l'emploi
de

 
langues.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je suis d'accord avec
vous, surtout par rapport au secteur de l'énergie. On
est bien d'accord. Et ce n'est évidemment pas
révélateur à ce point-là. Néanmoins, je crois qu'il ne
faut, et le médiateur ne le faisait pas non plus, dire
qu'étant donné qu' il y a des réclamations, il n'y a
rien

 

qui

 

fonctionne.

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

vrai

 

non

 

plus.

M.

 

Stoffels

 

(PS).

  

Je

 

n'ai

 

rien

 

dit

 

de

 

tel.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. L'écart entre les deux est
certainement de l'ordre de ce que vous citez. S'il y a
un qui est visible, il y a peut-être six ou sept en
dessous de l'eau, mais, au total, et avec les
améliorations que nous continuons à mettre en
oeuvre, je pense que l'on peut se satisfaire aussi. Il
faudrait faire attention au message qui est envoyé à
l'administration alors, au-delà du gouvernement. Ce
sont des gens qui travaillent dans des conditions pas
toujours évidentes, qui font du travail répétitif dans
l'analyse des dossiers. On essaye d'informatiser,
mais tout n'est pas informatisable. Je sais aussi pour
avoir été travailler avec eux, vérifier et voir
comment ils fonctionnaient, combien leur travail est
difficile, parce que ce que le citoyen envoie n'est pas
toujours très clair non plus. Et ils essayent malgré
tout de trouver des solutions. Chacun le voit dans
son administration communale ou dans
l'administration régionale, c'est un peu la même
chose aussi. J'aime bien aussi de défendre la
matière. C'est vrai que j'ai cité le chiffre de 1

 

%,
parce que c'est ce que l'administration nous renvoie
en écho et que la vérité se situe certainement autour
des 5, 6 ou 7

 

% que vous citiez aussi. Et ils nous
invitent à faire des modifications que nous mettons
en oeuvre, par ailleurs, mais cela prend du temps, on
l'a vu. Par contre, une des revendications fortes, elle,
a trouvé sa mise en oeuvre. Et dans cette matière,
pour tous les dossiers en énergie, il y a, maintenant
un

 

accusé

 

de

 

réception

 

dans

 

les

 

cinq

 

jours.

M. Stoffels (PS). Je vous rejoins sur le propos
qu'il ne faut certainement pas accuser ni
responsabiliser l'administration pour les conditions
de travail dans lesquelles elle doit travailler et, à
juste titre, vous avez repris à plusieurs reprises
l'exemple du nombre d'effectifs sous-occupés par
rapport à l'ampleur de la tâche. Ce n'est certainement
pas le fonctionnaire, qu'il soit contractuel ou
statutaire, qui est responsable de cette situation,

mais plutôt l'ensemble de ceux qui mettent en place
un règlement complexe et qui parviennent seulement
au bout d'un certain temps et bout d'une série de
plaintes à remplir les effectifs de façon suffisante
pour que l'administration puisse travailler dans des
conditions

 
correctes.

Il y a deux questions que j'avais abordées et
auxquelles vous n'aviez pas répondu. La première
concerne la date à prendre en considération à partir
de laquelle l'échéance des quatre mois, pour ce qui
concerne les primes à l'énergie, va être calculée. Est-
ce à partir de la première facture ou de la dernière
facture

 

? C'est important dans le cas où le chantier
prend plusieurs mois et où la première facture existe
longtemps avant l'échéance des quatre mois, tandis
que la prime est introduite correctement dans
l'échéance des quatre mois à partir de la dernière
facture. Cela mérite d'être clarifié par le
gouvernement et ensuite communiqué à
l'administration pour que celle-ci applique le
règlement

 

dans

 

le

 

sens

 

voulu

 

par

 

le

 

gouvernement.

La deuxième question concerne l'interdiction de
cumul entre la prime à la construction et la prime à
la réhabilitation. On a généralement en tête le cas de
figure classique, mais ce qui est plus interpellant
c'est que la prime à la réhabilitation «

 

double
vitrage

 

» connaît la même interdiction de cumul.
Cela veut dire que s'il y a une vingtaine d'années, j'ai
obtenu une prime à la construction, que j'ai placé il
y a une vingtaine d'années mon double vitrage qui
n'est plus performant, aujourd'hui, je n'ai plus droit.
Pour ce qui concerne la prime à la réhabilitation
«

 

double vitrage

 

», pour laquelle existe cette même
interdiction de cumul que pour la prime à la
réhabilitation classique, je réitère ma demande je
peux effectivement certifié que le nombre de
situations est bien plus important que les quelques
cas qui se sont présentés chez le médiateur que
cette

 

interdiction

 

soit

 

levée.

M.

 

le

 

Président.

  

Y

 

a-t-il

 

d'autres

 

interventions

 

?

Monsieur le Ministre, je crois que l'on peut clore
le débat qui fût dense, extrêmement intéressant et je
salue, en tout cas, le travail de tous les intervenants
et

 

celui

 

de

 

M.

 

Stoffels,

 

en

 

particulier.

M. Stoffels (PS). En tant que président, vous
devez

 

rester

 

impartial

 

!

(Rires)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Il

 

l'est

 

!

M. le Président. Je constate qu' il fait
l'unanimité,

 

pour

 

son

 

travail

 

en

 

tout

 

cas.
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(M. Langendries, Vice-Président, prend place au
fauteuil

 
présidentiel)

 
QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA BAISSE DE LA PRODUCTION DE
BIOCARBURANTS »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Nollet, Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

la baisse de la production
de

 

biocarburants

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
L Agence internationale de l énergie vient
d annoncer que, pour 2011, la production mondiale
de biocarburants avait diminué pour la première fois
en dix ans, soit une diminution de 30 000 barils. Elle
est

 

ainsi

 

retombée

 

à

 

1,81

 

million

 

de

 

barils

 

par

 

jour.

En

 

cause :

 

le

 

prix

 

élevé

 

du

 

maïs

 

et

 

du

 

sucre.

L Europe soutient la filière biocarburant avec,
comme objectif, parvenir à 10 ou 20

 

%, selon les
sources pour le transport, en 2020. Pourtant, elle
produit de moins en moins face à la concurrence
étrangère, notamment les importations d Asie et
d Indonésie.

La production de biodiesel a diminué dans
l Union européenne au cours du premier semestre
2011. À combien se chiffre cette diminution
européenne ? Qu'en est-il chez nous ? Pouvez-vous
faire le point sur la production belge de
biocarburants ?

L Agence internationale de l énergie met en
cause le prix élevé du maïs et du sucre. Confirmez-
vous ces données ? Y voyez-vous d autres facteurs
intervenant

 

dans

 

cette

 

baisse

 

de

 

biocarburants ?

Pour produire un biocarburant propre, ne faut-il
pas

 

d abord

 

commencer

 

par

 

le

 

produire

 

localement ?

Quelles sont les pistes avancées pour pallier à
cette baisse et soutenir la production au niveau
local ?

De nouveaux incitants pour les producteurs de
biocarburants ne devraient-ils pas être mis en place
pour pouvoir réadapter des mesures déjà existantes,
mais plus en adéquation avec l évolution des
marchés ?

Des contacts avec vos homologues au niveau
fédéral et européen ont-ils déjà été pris

 

? Quelles
sont

 

les

 

prévisions

 

pour

 

cette

 

année ?

Atteindre entre 10 et 20

 

% de biocarburants pour
le transport d ici 2020, soit dans huit ans, est-ce
toujours un objectif réalisable, et ce, à des prix
raisonnés ?

Chez nous, des recherches pour de nouveaux
biocarburants qui ne font pas concurrence aux
filières alimentaires sont-elles menées comme c est
déjà

 

le

 

cas

 

notamment

 

en

 

France ?

Voilà, Monsieur le Ministre, je souhaitais
aujourd'hui, faire un peu le point sur ce dossier.
J'avais initialement introduit ma question auprès M.
le Ministre Marcourt. On l'a renvoyée ici, et donc,
étant donné que vous avez des compétences
transversales aussi, vous pourrez peut-être m'éclairer
par

 

rapport

 

à

 

ce

 

constat.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Merci, Monsieur le
Président. Les statistiques publiées par Biodiesel
Board confirment, effectivement, la baisse dans la
production du biodiesel en Europe en 2011. Selon
cet organisme, l'augmentation des importations en
provenance d'Argentine et d'Indonésie aurait, en
effet, contribué à cette diminution. Déjà en 2010,
l'Union européenne a importé 1,9 million de tonnes
de biodiesel, provenant essentiellement d'Argentine
et

 

d'Indonésie.

Le prix des matières premières est un facteur
déterminant du coût de production final

 

; il
représente environ 75

 

% des coûts de production du
biodiesel et 50

 

% de ceux du bioéthanol. Il est donc
évident qu'une hausse des prix des matières
premières se traduit inévitablement par une hausse
des

 

coûts

 

de

 

production

 

des

 

biocarburants.

D'autres facteurs peuvent également avoir un
impact sur la compétitivité des biocarburants.
J'évoquerai, tout d'abord, la mise en uvre récente
d'un système de durabilité obligatoire pour les
biocarburants en Europe, qui a un effet sur les
marchés

 

internationaux,

 

notamment

 

à

 

l'importation.
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Je pense aussi à l'application des taxes à
l'exportation différentielle, en Argentine ou en
Indonésie. Ces régimes favorisent l'exportation de
biodiesel par rapport à l'huile de palme ou de soja,
par l'application d'une différence significative de
taxation à l'exportation entre l'huile (32

 
% en

Argentine) et le biodiesel (20

 
% en Argentine). La

Commission européenne travaille à trouver une
solution

 

à

 

ce

 

problème.

Dans notre pays les capacités de production ne
sont pas à leur maximum et nos entreprises
diversifient les produits ou exportent la
surproduction par rapport à la consommation locale.
Au niveau européen, les critères de durabilité
permettront de tracer les matières de façon à
s'assurer

 

d'une

 

possibilité

 

de

 

labellisation

 

durable.

L'objectif européen vise bien à atteindre une part
de 10

 

% de renouvelable dans la consommation
totale liée au transport. Cet objectif sera sans doute
majoritairement atteint par le biodiesel et le
bioéthanol, toutefois d'autres moyens peuvent
également être mobilisés comme le biogaz carburant
ou les véhicules électriques. Cet objectif doit être
réalisé d'ici à 2020 par tous les états membres. La
manière dont l'apport des carburants à base de
renouvelables sera considéré dans les objectifs des
différentes entités fédérales et régionales doit encore
faire l'objet de négociations dans le cadre du partage
de

 

l'effort

 

du

 

paquet

 

énergie-climat.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
ministre pour sa réponse, réponse qui donne pas mal
d'éléments novateurs sauf que vous allez quand
même entamer une concertation, une négociation
avec les autres niveaux de pouvoir. Je crois M. le
Ministre, que 2020 n'est pas très loin. Je pense que
vous allez me dire huit ans, on a encore le temps de
voir venir, mais si déjà maintenant il y a une
confirmation de la baisse de production, il faut
quand même, à un moment donné, travailler sur ce
dossier, voir comment on peut, chez nous, arriver à
produire ce biocarburant. Je reviendrai d'ici six mois
sur le dossier pour voir quelles sont les
concertations que vous avez eu avec les autres
niveaux de pouvoir pour faire avancer ce dossier. Je
vous

 

remercie.

M. le Président. Chers collègues, notre ordre
du jour appelle la question de M. Borsus à M.
Nollet, Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

le projet BiodiBap

 

» mais il
n'est

 

pas

 

là

 

pour

 

le

 

moment.

M. Crucke a une question qui est posée avec M.
Collignon que l'on pourrait peut-être attendre, tant

qu'on reste dans le bloc énergie. M. Crucke,
finalement, on pourrait passer à la question n° 5,
puisque sur ce sujet, je serai également présent et on
verra dans les minutes qui suivent si M. Collignon
arrive ou si on continue avec vous et la question n°
6, puisque vous êtes, dans cet ordre du jour,
relativement

 
présent,

 
comme

 
à

 
l'habitude

 
d'ailleurs.

M. Crucke, je vous propose d'attaquer par le bloc
des

 

deux

 

questions

 

portant

 

sur

 

les

 

GRD.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA FUSION DES GRD DE GAZ ET

ÉLECTRICITÉ »

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L UNIFICATION DES GESTIONNAIRES

DE RÉSEAU DE DISTRIBUTION »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

la fusion des GRD de gaz et
électricité

 

» et la question orale M. Langendries à M.
Nollet, Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

l unification des
gestionnaires

 

de

 

réseau

 

de

 

distribution ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une
question sur laquelle on doit pouvoir faire le point,
et j'en fais régulièrement, sur la fusion des GRD des
gaz et d'électricité. Je sais que vous êtes acquis au
principe,

 

vous

 

me

 

l'avez

 

confirmé.

Historiquement, il faut reconnaître que M. Daras
avait déjà étudié le dossier, en tout cas avait poussé
la réflexion sur le sujet. La dernière fois que nous
avions évoqué la problématique ensemble, vous
m'aviez précisé que vous aviez désigné le consultant
extérieur KPMG, afin d'obtenir un certain nombre
de renseignements à la fois sur les étapes
nécessaires pour obtenir ce que vous appeliez une
fusion progressive des GRD, les conséquences en
matière de gestion, en matière financière et en
matière tarifaire. Aujourd'hui, dispose-t-on de cette
étude

 

?
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Cette étude qui doit pouvoir appuyer la réflexion
et l'évolution du dossier, est-elle à votre disposition

 
?

Si oui, quelles sont les recommandations qui sont
dans ce dossier et peut-on considérer qu'un certain
nombre de risques juridiques qui auraient été
pointés du doigt, sont des risques qui, aujourd'hui,
ont

 
pu

 
être

 
résolus

 
?

Si vous n'avez pas le dossier, quel est alors son
calendrier

 

? Dans le cahier des charges qui, je
suppose, a été à l'initiative de cette étude, que
prévoyait-on comme délai pour la remise du
rapport

 

? Et quel est le coût de la mission qui est
envisagée

 

?

Je me permets de dire que c'est un dossier qui,
manifestement, concerne et intéresse plus d'une
personne dans ce parlement, non seulement M.
Langendries, mais j'ai également vu que d'autres
collègues Ecolo avaient déposé une proposition de
résolution, MM. Desgain et Wesphael pour redire ce
que je dis depuis longtemps. C'est très bien si

 

deux
collègues Ecolo, au demeurant extrêmement
sympathiques se joignent à notre demande. Mais
donc, si Ecolo vous le demande, si les libéraux vous
le demandent également depuis un certain nombre
de semaines, de mois, peut-être même d'années, je
suppose

 

que

 

le

 

dossier

 

prendra

 

...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Quels

 

libéraux

 

?

M. Crucke (MR). Parce que je fais partie des
libéraux, M. Nollet. Sur la fusion

 

? Oui, oui, je n'en
connais pas qui disent le contraire, si vous en
connaissez, dites-le-moi, parce que souvent vos
sources sont un peu différentes des miennes, donc
c'est

 

intéressant

 

d'aller

 

...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Chez vous, il y a deux
ailes.

M. Crucke (MR). Ah non, il n'y a pas deux
ailes, ce n'est pas comme chez Ecolo. Chez vous il y
a 36 provinces, je crois bien que vous devez faire 18
réunions de section pour les présidentielles, 15
réunions de section, quel bazar, tout cela pour
désigner un tandem qui prendra la tête d'Ecolo, c'est
vraiment du jamais vu. Enfin, c'est votre problème.
Si vous préférez parloter, moi je veux des réponses
précises aux questions que je vous pose et j'attends
ces

 

réponses

 

dans

 

quelques

 

instants.

M. le Président. Merci, cher collègue, puis-je
demander à Mme Meerhaeghe de prendre place au
fauteuil

 

présidentiel

 

?

(Mme Meerhaeghe, Doyenne d'âge, prend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme

 
la

 
Présidente

  
Certainement.

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues,
effectivement, à travers plusieurs interpellations
dans cette commission, quel est finalement l'état
d'avancement de l analyse portant sur les impacts
tarifaires, financiers et de gestion d une éventuelle
fusion des gestionnaires de réseau de distribution de
gaz et d électricité. Vous aviez évoqué un délai de
quelques semaines afin de recevoir le rapport du
consultant KPMG. C'est bien une question de suivi,
dont il s'agit ici, vous demander si vous pouvez nous
délivrer les résultats de cette étude

 

? Pouvons-nous,
dans

 

l affirmative,

 

en

 

avoir

 

un

 

compte

 

rendu ?

L idée véhiculée par bon nombre des tenants
d une réforme est qu elle permettrait d harmoniser
les prix pour tous les consommateurs wallons et que
cela constituerait donc une bonne nouvelle pour le
citoyen, in fine, mais néanmoins, il n y a encore
aucun chiffre prouvant ce gain financier potentiel du
consommateur et nous aimerions donc savoir,
Monsieur le Ministre, ce que le citoyen payerait in
fine. En effet, si la tarification unique est basée sur
un prix moyen, il y a certes des citoyens qui
payeront moins cher, mais il ne faut pas se leurrer,
d autres payeront un prix plus élevé, pour faire en
sorte

 

d'équilibrer

 

cette

 

tarification

 

et

 

ce

 

prix

 

moyen.

Vous êtes-vous assuré que le bien-être global
serait accru, c est-à-dire que la diminution des tarifs
dans certaines régions compenserait de manière
effective l augmentation des tarifs dans d autres ?
Pensez-vous que l ensemble des citoyens serait
gagnant

 

?

Ces questions nous semblent primordiales et
fondamentales à l entrée du débat sur une éventuelle
fusion et nous espérons vivement qu elles ne
resteront

 

pas

 

en

 

suspens.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. J'ai bien entendu la
position du MR, je connais la résolution mais je n'ai
pas encore compris votre position sur le sujet, mais
peut-être vous la direz en la matière et je mets des
croix, parce que c'est un élément extrêmement
important

 

sur

 

ce

 

volet-là.

Pour ce qui me concerne, le consultant KPMG a
été engagé en vue d'analyser les étapes, les
conséquences en matière de gestion ainsi que les
aspects tarifaires et financiers d'une fusion
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progressive des gestionnaires de réseaux de
distribution wallon. Dans le cadre de cette mission,
le consultant a analysé les différents types de
rapprochement ainsi que les impacts de ceux-ci sur
les gestionnaires de réseaux. Le rapport final a été
rendu

 
fin

 
de

 
l'an

 
écoulé.

Les conclusions de ce rapport suggèrent qu'une
fusion des GRD wallons pourrait entraîner des
bénéfices pour les GRD, les communes et les clients
à condition d'accepter le changement en termes de
processus, de culture et de structure
organisationnelle.

Une telle fusion pourrait être réalisée selon
différentes méthodes et approches. Dans un premier
temps, une collaboration semble plus facile à
réaliser à court terme et pourrait former une bonne
base pour une fusion potentielle. Une telle
collaboration

 

existe

 

déjà

 

au

 

sein

 

des

 

GRD

 

mixtes.

KPMG souligne que, dans la réflexion quant à la
fusion ou collaboration des GRD, il est important de
tenir

 

compte

 

des

 

obligations

 

actuelles

 

et

 

futures.

Il relève en particulier la problématique des
investissements requis, notamment dans le cadre des
objectifs européens 20-20 vu la taille actuelle des
GRD.

L'étude réalisée par KPMG est qualitative et non
quantitative. Préalablement à une fusion ou une
collaboration effective, le consultant recommande
de réaliser une étude de faisabilité approfondie, mais
nous n'y sommes pas encore. Celle-ci permettra
d'analyser en détail et de quantifier dans un plan de
travail les synergies présumées par l'étude
qualitative. L'étude ne fournit pas de chiffres quant
aux

 

gains

 

financiers

 

potentiels.

D'après KPMG, l'application d'un tarif unique ne
changerait pas structurellement le tarif de
l'électricité ou du gaz. Les tarifs pour les
consommateurs seraient néanmoins identiques
quelle que soit la localisation, ce qui répond à la
demande des clients qui déplorent des différences
parfois importantes entre les tarifs de distribution.
Un tel mécanisme suppose cependant une
redistribution entre les communes. Le consultant
souligne qu'il permettrait d'optimiser les processus,
en particulier la maintenance et les investissements,
et

 

éventuellement

 

les

 

ressources

 

des

 

GRD.

L'évolution du paysage de la distribution est un
problème complexe tant sur le plan de la propriété
des réseaux et de leur éventuel achat ou transfert,
qu'en ce qui concerne les impacts d'une telle réforme
sur les pouvoirs locaux. D'autre part, les différences
en matière de gestion et d'avantages sociaux entre

intercommunales pures et mixtes constituent
également

 
une

 
difficulté

 
supplémentaire

 
à

 
la

 
fusion.

Au niveau d'ORES, vu la collaboration instaurée
depuis plusieurs années, une fusion des GRD mixtes
est en cours d'analyse. En ce qui concerne les GRD,
une collaboration progressive pourrait
éventuellement

 

être

 

envisagée.

Une collaboration, voire une fusion progressive
des gestionnaires de réseaux de distribution wallons
doivent se faire avec l'aval des communes
actionnaires et on en est bien là maintenant. C'est
cela qui est intéressant dans le débat et dans les
différentes prises de position. Je le redis, je note
celle du MR, complet, unique, y compris le MR des
différentes communes concernées, je suppose qu'il
n'y aura pas de divergence sur ce point de vue là
ultérieurement, mais vous n'en avez pas fait état. Je
prends pour acquis le fait que l'ensemble des
mandataires MR suivra les résolutions parce que
c'est au niveau des communes que cela va se jouer.
Je note bien entendu la prise de position d'Ecolo.
Elle m'était connue, mais elle sera confirmée par la
prise en considération de la résolution demain.
Quant au cdH, je n'ai pas encore entendu clairement
ce qu'il en était, mais on l'entendra dans la réplique
tout

 

à

 

l'heure.

On sait très bien que dans un tel dossier, une
résolution du parlement serait une initiative tout à
fait opportune pour bien voir qu'un soutien est
partagé par tout un chacun. Vous savez, le ministre
a beau ici, en l'occurrence, faire avancer le dossier
comme je m'y étais engagé avec l'étude et je sais que
cette étude-là n'était pas critiquée dans l'ensemble
des études, elle était rendue nécessaire. Cela, je le
sais bien. Vous l'avez précisé assez souvent au
moment du débat budgétaire. Néanmoins,
maintenant, chacun devra se positionner, y compris
des

 

communes

 

actionnaires.

Vous vous doutez bien que sur un sujet comme
celui-là, il faudrait une position forte de l'ensemble
du monde politique pour pouvoir maintenant
concrétiser les avancées possibles qui sont
envisagées

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

l'étude

 

de

 

KPMG.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour sa réponse. Je prends acte du fait que
ce rapport est déposé. Monsieur le Ministre, pour
éviter que je doive vous écrire, pouvez-vous me
communiquer

 

le

 

rapport

 

?

Vous savez, la communication, c'est important en
externe, mais en interne aussi. Au plus vite vous me
le communiquez, au plus vite je peux le
communiquer également à l'ensemble des
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mandataires libéraux. Vous savez qu'ils sont
nombreux en Wallonie, ce qui permettrait de
montrer la vitesse avec laquelle ce dossier a avancé.
Cela ne fait jamais que deux ans et demi que je vous
demande

 
effectivement

 
d'avancer

 
sur

 
ce

 
dossier.

On a un dossier, mais il est qualitatif. Avec cela,
on ne peut encore rien dire parce qu'il faut le
quantitatif.

Était-ce à ce point difficile d'imaginer qu'on ait
un rapport qualitatif et quantitatif à la fois

 

? Peut-
être qu'alors on aurait pris les décisions avant la fin
de

 

la

 

législature.

Ma crainte, ce n'est pas le MR. Je vous rassure,
cela fait des lustres qu'on vous demande d'avancer
dans le dossier et d'aller plus loin en termes de
collaboration et de fusion. J'ai bien compris que
vous êtes d'accord et qu'également vos
parlementaires le seraient, encore que lorsque je lis
la

 

résolution,

 

elle

 

est

 

déjà

 

dépassée.

Il faudra peut-être dire à M. Wesphael et à M.
Desgain qu'en termes de résolution, il n'y a pas une
grande communication entre le ministre et ses
parlementaires. Ils demandent un certain nombre de
choses que vous avez déjà effectuées par enquête
qualitative. Ce serait peut-être bien aussi que je
m'occupe des libéraux pour les informer, mais vous,
assurez-vous que vos collègues écolos soient sur la
même longueur d'onde. J'ai l'impression qu'ils sont
un peu en retard. On peut évidemment essayer de
nous rattraper sur le dossier, cela ne sera jamais
qu'une bonne chose. Quant au cdH, je ne me
permettrai pas, comme vous le faites, de pointer du
doigt une famille politique qui est d'ailleurs dans la
majorité. Si vous ne savez pas ce que veut le cdH
alors que vous êtes le ministre de l'énergie, comment
voulez-vous que, nous, dans l'opposition, on vienne
vous le dire

 

? Ce n'est pas à nous qu'il faut dire la
priorité.

Une fois de plus, je me dis que dans ce dossier,
c'est le monde à l'envers. On essaie d'utiliser les
libéraux pour dire «

 

Faites pression sur le cdH et
puis après aussi sur le PS

 

». Une fois pour toutes,
mettez-vous d'accord dans cette majorité sur la
politique que vous voulez. Ce sera plus facile après
d'avancer.

Je crains qu'une fois de plus, on ait fait deux pas
en arrière pour peut-être avoir un demi-pas en avant.
À ce train-là, les GRD ont une belle vie, sans doute
isolés, individualisés, mais peut-être pas en termes
de

 

collaboration

 

et

 

de

 

fusion.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). À ce stade, Monsieur
le Ministre, on souhaitait effectivement avoir une
série de confirmations de chiffres, de rapports coûts-
bénéfices

 
sur

 
ce

 
principe

 
de

 
fusion.

Vous le dites, avec l'aval des communes, obtenir
de toutes les communes, cette fusion finalement peut
signifier pour ces communes une perte de mandats,
une perte de dividendes, cela pose effectivement
chez nous encore toute une série de questions qui ne
permettent pas manifestement, vous l'aurez compris,
à ce jour d'avoir une définition extrêmement claire
de

 

notre

 

position.

Nos craintes se situent aussi sur la qualité des
services qui, selon nous, pourrait être menacée. On
est effectivement demandeur d'avoir cette
contribution KPMG au plus vite. Demain, il y a des
choses qui sont inscrites à l'ordre du jour et sans
doute que les positions se dévoileront un peu plus
demain,

 

chers

 

collègues.

Merci de nous laisser la primeur d'en discuter
encore au sein de notre groupe pour que demain
notre

 

position

 

soit

 

probablement

 

prise.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Bien entendu, je respecte
tout à fait la demande de délai de notre collègue
Langendries. Il n'y a aucun souci avec cela. Je
voulais juste dire que, pour moi, pouvoir avancer en
la matière, on peut rire sur ce dossier-là, mais je
crois que c'est suffisamment sérieux, M. Crucke le
sait puisqu'il est déjà intervenu à plusieurs reprises.
Il faudra que l'ensemble des forces politiques puisse
se joindre. Autrement, il suffit que dans une
commune, l'un ou l'autre puisse bloquer, pour que le
dossier

 

ne

 

puisse

 

pas

 

avancer.

Moi, j'ai fait l'étape que je m'étais engagé à
réaliser.

Je vais bien entendu transmettre le document en
primeur au gouvernement, cela me paraît tout à fait
légitime. Et puis, on verra dans les débats quand la
résolution viendra ici au niveau du parlement,
demain déjà dans sa prise en considération, ce qu'il
en sera puisque qu'il y aura je suppose une
demande

 

d'urgence,

 

mais

 

cela

 

chacun

 

le

 

jugera.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je suis quand même étonné
par

 

une

 

chose.

Moi, je pensais qu'il y avait une Déclaration de
politique générale qui avait été avalisée par
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l'ensemble des partis de la majorité. Or, dans cette
déclaration, l'évolution du dossier tel qu'on discute
ici depuis deux ans et demi, à savoir plus de
collaboration et tendre vers des fusions, c'est repris.
J'entends que tout le monde n'a pas la même lecture
de

 
la

 
DPR.

 
Ce

 
n'est

 
pas

 
la

 
première

 
fois.

Monsieur le Ministre, c'est là qu'en termes de
responsabilité

 

politique

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

Vous avez fait, c'est une étude qualitative qui n'a
pas été faite par vous, qui a été faite par KPMG.
Manifestement, vous avez fait cette étude, et vous
savez tout le respect que j'ai pour vous, mais vous
avez fait cette étude pour essayer de colmater une
fuite qui est au sein de votre majorité. Vous n'êtes
pas

 

d'accord.

Le plus dur, vous allez devoir seulement le faire
maintenant. Ce n'est pas de dire à M. Wesphael

 

: «

 

Je
viens avec une résolution. On va essayer de
chatouiller en commission pour voir jusqu'où
l'urticaire montera.

 

» Non, sur un dossier et vous
avez raison aussi sérieux que celui-là, c'est de
dire

 

: «

 

Quand la majorité va-t-elle parler de la même
voix

 

?

 

» J'ai ici deux sons de cloche totalement
différents entre ce que vous dites, ce que vous avez
l'intention et ce que vous souhaitez faire, ce que M.
Daras voulait déjà faire il y a plus de dix ans et que
le cdH, j'allais dire le PSC,veut faire. C'est-à-dire, si
j'ai

 

bien

 

compris,

 

le

 

statu

 

quo

 

est

 

le

 

plus

 

complet.

À cette vitesse-là, je vous assure que vous ne
terminerez pas le dossier avant la fin de la
législature.

 

C'est

 

dommage.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Langendries.

 

Souhaitez-vous

 

ajouter

 

quelque

 

chose

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

Langendries)

Je

 

vous

 

recède

 

la

 

présidence.

(M. Langendries, Vice-Président, reprend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE PROJET BIODIBAP »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique,

 

sur

 

«

 

le

 

projet

 

BiodiBap

 

».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, quelques
mots effectivement concernant ce projet BiodiBap
dont l'écho a été révélé par la presse ou, en tout cas,
dont l'écho du succès a été révélé par la presse il y a
de cela quelques jours puisqu'il semble que cet appel
à projets ait réuni pas moins de 138 candidatures et
qu'un total de 104 candidatures aient été retenues
par

 

votre

 

département.

Ce projet dont, si je ne m'abuse, vous êtes à
l'initiative ou, à tout le moins, à la co-initiative
vise à favoriser l'intégration de la biodiversité au
sein des bâtiments et de l'espace public. S'agissant
d'un projet qui concerne par ailleurs directement les
matières de votre collègue, M. le Ministre Di
Antonio, à savoir la conservation de la biodiversité,
puis-je vous demander quelle est l'articulation tout
simplement entre cet appel à projets qui concerne
spécifiquement les bâtiments et l'espace public et
par ailleurs, les compétences de votre collègue, M.
le Ministre Di Antonio, ou évidemment les
compétences qui étaient à charge de son
prédécesseur en l'espèce

 

? Cet appel à projets
s'inscrit-il dans un cadre global, dans un plan
structuré au niveau régional

 

? Il est par ailleurs
indiqué, me semble-t-il, par médias interposés, que
l'enveloppe réservée au dit projet serait de 741

 

000
euros. Est-ce bien exact

 

? Avec une aide par projet
qui va de 2

 

000 à 10

 

000 euros, peut-être plus

 

? Par
ailleurs, pouvez-vous m'indiquer à quel article
budgétaire est inscrite ladite somme

 

? Je vous
remercie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Président,
Monsieur le Député, je confirme tout d'abord les
chiffres parus dans la presse. Ces chiffres permettent
de dire qu'il y a eu beaucoup de réponses et un
succès aussi sur cette initiative 138 candidatures
en moins d'un mois. Cela démontre l'intérêt et la
nécessité d'agir pour permettre d'intégrer davantage
les

 

bâtiments

 

publics

 

au

 

c ur

 

de

 

la

 

biodiversité.

 

Vu l'enthousiasme des porteurs de projets et
compte tenu de la qualité de ces projets, j'ai
effectivement décidé d'élargir l'enveloppe
budgétaire que je destinais initialement à cet appel.
C'est un peu plus de 740

 

000 euros de budget
régional qui seront investis dans ces projets. Ces
moyens sont issus de l'allocation budgétaire 01.07
du programme 16.42. Il est important de souligner
que ce budget va permettre la réalisation de plus de
100 projets locaux menés par des écoles, des
communes, des sociétés de logement public, des
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CPAS et des ASBL. Chaque projet dispose en
moyenne d'un budget d'environ 7

 
000 euros, ce qui

constitue une enveloppe raisonnable permettant de
réaliser des aménagements à la fois pérennes et
réellement

 
favorables

 
à

 
notre

 
biodiversité.

Plus de 220

 
000 euros sont ainsi apportés en

fonds propres par les candidats. C'est donc au total,
un million d'euros qui est dédié à la biodiversité
dans ce cadre. Ce n'est finalement qu'une modeste
contribution au regard de l'état de la biodiversité en
Wallonie, mais c'est important de veiller aux enjeux
qui y sont associés. Comment ceci est-il articulé

 

?
Avec les compétences de M. Lutgen, devenu le
ministre Di Antonio, c'est le ministre Lutgen qui a
initié un plan 100

 

% Nature. Je ne sais pas si vous
vous souvenez de cette initiative à l'époque. Il avait
soumis au gouvernement, une note de réflexion et il
avait invité chaque ministre à s'inscrire dans ce
contexte-là et à développer, en lien avec ses propres
compétences, une série d'initiatives. C'est dans ce
contexte-là que j'ai proposé et développé BiodiBap
parce que dans mes compétences de bâtiments
publics et de développement durable, je pouvais me
permettre de soutenir cette initiative qui s'intègre
dans le plan 100

 

% Nature. Elle est d'ailleurs
répertoriée dans ce plan. Il y a d'autres initiatives
chez d'autres collègues, je n'ai pas la liste complète,
mais cela s'intègre bien dans cet appel qu'avait lancé
à l'époque, le ministre Lutgen au moment où il
voulait initier un plan 100

 

% Nature qui dépassait
ses

 

seules

 

compétences.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre
pour

 

ces

 

informations

 

précises.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE GEL DES NOUVELLES DEMANDES

D'ENTITÉS LOCALES PAR LE FONDS DE
RÉDUCTION DU COÛT DE L'ÉNERGIE

(FRCE)

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

le gel des nouvelles demandes
d'entités locales par le Fonds de réduction du coût
de

 

l'énergie

 

(FRCE)

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, enfin je peux

vous poser une question sur le FRCE. Ce n'est pas
un reproche, mais on a eu une difficulté lors d'une
commission où vous n'aviez pas la totalité de
l'information.

Je

 
suppose

 
qu'aujourd'hui,

 
nous

 
aurons

 
la

 
suite.

Ce qui n'est pas contestable, Monsieur le
Ministre, c'est le courrier qui a été envoyé par le
fonds. Je vous avais d'ailleurs communiqué une
copie du courrier que j'avais personnellement reçu
du fonds, dans lequel le conseil d'administration
avait décidé de geler les demandes de candidatures
des nouvelles entités locales en attendant qu'une
décision soit prise sur les moyens financiers qui
permettront de pérenniser ce fonds et en attendant le
développement que les régions souhaitent attribuer à
ce

 

fonds.

Je vous avais dit à l'époque qu'en ce qui concerne
ma commune, nous étions demandeurs de création
d'entités locale, mais il faut 25

 

000 habitants. Les
deux autres communes qui auraient pu
m'accompagner se sont montrées plus frileuses et
ont décidé de ne pas le faire d'où ma démarche qui
avait

 

été

 

de

 

contacter

 

Mons....

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet )

J'ai écrit à Mons. J'ai écrit au Président du CPAS
qui est devenu bourgmestre faisant fonction. Suite à
cela, il m'a été dit que nous pouvions rentrer dans
cette entité locale existante, car cela aurait deux
conséquences

 

: de diminuer les avantages ou
bénéficier des entités locales

 

; de permettre aux
rentrants de bénéficier des mêmes avantages que
ceux dont disposait l'entité locale avant que nous n'y
rentrions. C'était apparu comme un peu hirsute, à la
fois pour ceux qui travaillaient, mais aussi pour
ceux qui y rentrent. Ces disproportions ne
paraissaient pas extrêmement claires. Suite à cela, je
me suis donc permis de vous poser cette question en
vous demandant ce qu'il en est du suivi de ce
dossier, des contacts et de la collaboration, pour ne
pas dire concertation avec le Fédéral

 

. Quels sont
aujourd'hui les dossiers en attente sur le plan
wallon

 

? Sincèrement, quand on voit le nombre de
dossiers existants sur les plans wallons et flamands,
je pense une fois de plus, que la part belle a été faite
du côté flamand. Ce n'est pas toujours de la faute de
la Flandre, mais il faut quand même reconnaître que
la grosse partie du lot part une fois de plus en
Flandre. J'aime bien quand on équilibre les choses.
Je préfère que la plus grosse partie soit chez nous
que de l'autre côté et il faudra, à mon avis, un peu de
temps

 

pour

 

corriger

 

cela.

Enfin, qu'est-ce qui expliquerait cette différence,
si nous devions adhérer à une entité locale
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existante

 
? Confirmez-vous d'ailleurs cette

information

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je voudrais tout d'abord
vous rappeler que le fait que l'accord institutionnel
prévoit la régionalisation future du FRCE n'a pas
pour conséquence que le FRCE soit aussitôt devenu
une entité régionale du jour au lendemain. Vous
aurez bien compris que le FRCE demeure, jusqu'à sa
régionalisation effective dont la date m'est encore
inconnue, une entité fédérale et que je n'ai pas la
tutelle sur cet organisme. Cela n'empêche pas, bien
entendu, que des contacts aient lieu entre mes
collaborateurs

 

et

 

le

 

FRCE.

De ces contacts, et avec toutes les réserves, ne
s'agissant pas d'une compétence régionale, il ressort
qu'il

 

conviendrait

 

de

 

distinguer

 

deux

 

éléments

 

.

D'une part, les moyens d'investissements mis à
disposition du FRCE pour permettre aux entités
locales d'octroyer des prêts. Ceux-ci, dit le FRCE,
sont toujours disponibles puisque le FRCE vient de
conclure une convention avec la Trésorerie fédérale
afin de pouvoir bénéficier d'une enveloppe de 100
millions d'euros qui servira, à la fois, aux demandes
de prêts ainsi qu'à rembourser l'emprunt obligataire
souscrit en 2007 et qui arrive à échéance en février
2012.

 

D'autre part, il faut compter avec les moyens
financiers inscrits annuellement au budget de l'État,
et qui sont destinés au fonctionnement central du
FRCE ainsi qu'à couvrir en partie les frais de
fonctionnement des entités locales. On m'indique
que deux millions d'euros sont prévus au budget de
l'État fédéral en 2012 et que c'est à ce niveau que se
situe la problématique puisque ces moyens sont
aujourd'hui insuffisants pour créer de nouvelles
entités locales. À moins, bien entendu, que le budget
2012 du FRCE soit augmenté en cours de route, par
le fédéral. N'y siégeant pas, je n'ai aucune
information sur ses intentions, mais vous êtes mieux
placé que moi de ce point de vue là, pour faire
effectivement que le fédéral se débloque et permette
à d'autres entités locales, dont la vôtre, de rejoindre
cette

 

nouvelle

 

entité.

En ce qui concerne les dossiers en attente de
reconnaissance en Wallonie, le FRCE souligne
qu'aucun dossier ne serait actuellement en attente de
reconnaissance. Plusieurs communes ont manifesté
un vif intérêt quant à la création d'une entité locale,
mais selon le FRCE, aucune d'entre elles n'aurait
encore introduit un dossier complet en vue d'une
reconnaissance

 

en

 

tant

 

qu'entité

 

locale.

Voilà les éléments que le Gouvernement fédéral,
qui a la tutelle sur la FRCE, pourra vous confirmer
avec plus de certitude, puisque c'est lui qui a la
maîtrise

 
de

 
ces

 
intentions.

Pour ma part, en ce qui concerne les mesures que
je compte mettre en uvre, je voudrais vous
répondre que l'Alliance emploi-environnement
prévoit le lancement d'un nouveau dispositif de prêt
à taux zéro, très attractif en matière de travaux
d'économies d'énergie. Ce dispositif devrait voir le
jour au mois de mai et sera accessible dans toute la
Wallonie.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci, Monsieur le
Président et merci Monsieur le ministre pour votre

 

réponse.

J'aimerais

 

préciser

 

trois

 

choses.

Premièrement, le fait que ce dispositif soit
aujourd'hui toujours un dispositif fédéral n'est pas
contestable et ne relève évidemment pas de votre
compétence directe. Ceci dit, en termes d'énergie,
vous avez un lien qui est un lien, si pas direct,
indirect

 

avec

 

ce

 

fonds.

Pour ma part, je constate et c'est politiquement
parlant que je vous le dis qu'aujourd'hui le
fonctionnement d'un fonds privilégie la Flandre par
rapport à la Wallonie. Nous sommes avec de l'argent
qui est de l'argent public et qui provient encore de
l'ensemble des Belges, et nous sommes totalement
perdants dans ce dossier que la Flandre mange
quasiment complètement. Je trouve que c'est un
problème surtout si on ferme la porte à de nouvelles
entités. Les moyens ne suffisent déjà pas pour
couvrir tout ceux qui fonctionnent, autant vous dire
que si on fait une nouvelle répartition sur ceux qui
existent, on sera encore plus perdants sur le plan
wallon. Je commence à en avoir marre de considérer
que tout ce qui se fait sur le plan fédéral doit servir
aux Flamands et que nous devons systématiquement
sourire ou penser être heureux

 

! Je vous demanderai
de dénoncer la manière dont ce dossier fonctionne
sur

 

le

 

plan

 

fédéral.

Deuxièmement, quant à la question de l'entrée
dans une entité existante, vous ne m'avez pas
apporté de réponse, ce que je peux comprendre. Je
réinterpellerai le fonds à cet égard-là, parce que cela
pourrait être une manière de débloquer un tant soit
peu le dossier, c'est-à-dire de permettre à la
géographie concernée en Wallonie d'être plus
nombreuse, non pas en créant une nouvelle identité,
mais simplement en rentrant dans une entité
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existante. Mais même là, j'avais compris qu'il y avait
un no man's land qui avait été posé. Je
réinterpellerai

 
évidemment

 
le

 
fonds.

Troisièmement, ma remarque concerne le prêt à
taux zéro que vous avez évoqué. Félicitations

 
! C'est

une mesure intéressante, mais une fois de plus ce
taux à taux zéro, si vraiment on veut le vanter, si
vraiment on veut l'utiliser, il faut des structures sur
place. Et qui peut mieux utiliser ce type
d'opportunité que des structures qui existent, en
l'occurrence des entités locales

 

? Or, on en a
extrêmement peu en Wallonie, donc cela va de
nouveau être au sein de l'administration communale
qu'on va devoir faire le travail, là où certains ont
envie de le faire, ont la capacité et la compétence
pour le faire. Je crains qu'en ayant moins d'entités
locales ou en ne permettant plus la création d'entités
locales, on appose un frein à votre dispositif et que
cela ne lui donne pas toute l'ampleur que vous
souhaitez

 

lui

 

apporter.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

cher

 

collègue.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE A M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉVOLUTION DES TRAVAUX DU

GROUPE REDI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

l'évolution des travaux du groupe
REDI

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais être
extrêmement bref. Je vais juste faire le point sur ce
dossier à M. le Ministre. Après avoir lu dans la
presse que le groupe REDI avait trouvé une solution
qui permettrait à tout investisseur de produire
demain son électricité verte là où bon lui semble,
c'est-à-dire chez lui, en laissant la charge aux GRD
de s'organiser pour distribuer cette production
électrique et de dédommager le producteur
d'électricité

 

verte.

Cela serait vraiment une bonne nouvelle que de
pouvoir savoir qu'on ait trouvé une solution à cet
égard-là et, profitant de l'exposé de cette
information, je vous demande de la confirmer, de
l'infirmer ou de donner la perception qui est la vôtre
sur l'information telle qu'elle a été recueillie dans la
presse.

En outre, je souhaiterais, avec votre aide, faire le
point

 
sur

 
le

 
travail

 
de

 
ce

 
groupe.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. À la suite des différentes
concertations menées avec les acteurs du secteur
(gestionnaires de réseaux, fournisseurs, producteurs,
consommateurs) pendant plus d'un an, la CWaPE a
finalisé le rapport REDI en date du 23 janvier
dernier.

En vue d'atteindre les objectifs de production
définis par le Gouvernement wallon à l'horizon 2020
et d'assurer l'intégration des productions locales, la
CWaPE souligne qu'il est nécessaire que les
gestionnaires de réseaux garantissent l'accès des
productions locales à son réseau, ce qui suppose
bien évidemment que ces productions puissent être
raccordées au réseau. Selon la CWaPE, une garantie
d'accès permettra d'éviter que des projets de
production, rentables et finançables, ne soient
bloqués au stade du raccordement, comme c'est le
cas

 

actuellement.

Cette garantie d'accès devrait être accompagnée
d'une généralisation de la flexibilité des accès des
unités de production de manière à assurer la sécurité
du réseau. L'activation de cette flexibilité devrait
également être associée à un mécanisme de
compensation de manière à ne pas empêcher la mise
en

 

oeuvre

 

d'un

 

projet

 

rentable

 

et

 

finançable.

La CWaPE considère l'adoption de ces trois
dispositions (garantie d'accès, accès flexible,
mécanisme de compensation strictement encadré)
comme une condition indispensable en vue
d'évoluer vers une gestion active des réseaux et de
faciliter l'exercice d'une mission générale
d'optimisation des coûts par les gestionnaires de
réseau.

L'exercice de cette mission serait encadré par la
CWaPE, au moyen des outils dont elle dispose ou
dont elle disposera prochainement (telle
l'approbation des tarifs GRD). Dans ce cadre, la
CWaPE souligne et souhaite inciter les gestionnaires
de réseau et de distribution à réaliser en priorité les
investissements conformes à la stratégie définie par
le Gouvernement wallon, au travers d'un taux de
rémunération différencié et de la répartition
équitable des économies résultant de l'optimisation
des coûts. En outre, la CWaPE entend mettre en
oeuvre des outils en vue d'objectiver l'exercice de
cette mission, au travers d'indicateurs de
performance

 

définis

 

en

 

concertation

 

avec

 

les

 

GRD.
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Dans ses conclusions, la CWaPE souligne que  :

«

 
Même si l'exercice n'a pu aboutir à une

convergence totale, même si des nuances parfois
significatives existent encore entre les visions à
moyen et long terme de la spécificité des rôles de
chacun, le travail réalisé aura permis
indiscutablement d'améliorer la connaissance
mutuelle et la reconnaissance des intérêts légitimes
de

 

chaque

 

partie.

 

»

 

Je vous en remets une copie avant même que
vous

 

me

 

le

 

demandiez.

M. le Président. On commence à vous
connaître,

 

Monsieur

 

Crucke.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci, Monsieur le Ministre.
C'est une réponse fort intéressante et une évolution
heureuse. Je tiens à le remercier. L'information était
une

 

bonne

 

information.

ORGANISATION D'AUDITIONS D'ORES,
DE TECTEO, DE LA CREG ET DE LA

CWAPE 

(Suite)

 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je me demande toutefois
Monsieur le Président, et c'est plus à vous que je
m'adresse là-dedans, si nous ne devrions pas
également demander au groupe REDI d'être
représentés ou de venir dans les auditions que nous
allons faire

 

? On a élargi tout à l'heure, et je n'ai
marqué aucune opposition, vu qu'il s'agissait, à mon
sens, d'une remarque judicieuse. Le groupe REDI
est vraiment un groupe multifonctionnel, si je puis
dire, qui fait du bon travail. Est-ce que ce ne
pourrait pas également être intéressant de faire en
sorte qu'il puisse, à travers l'autorité qui préside ce
groupe, être entendu

 

? C'est au président que je
m'adresse. Je ne tiens pas à alourdir les auditions,
mais

 

je

 

pense

 

que

 

cela

 

peut

 

être

 

intéressant.

M. le Président. Monsieur Crucke, j'entends
votre proposition. Je n'ai pas de barrière à l'entrée
par rapport aux propositions que les parlementaires
peuvent formuler. Il est évident qu'on a une série
d'auditions planifiées. Maintenant, je pense que si
on doit décider de cela, il faut que l'on soit en
nombre pour le faire aussi. On peut peut-être en
référer à M. Jamar et voir dans quelle mesure, en
Conférence des présidents, on trouve de quoi élargir
éventuellement les choses pour organiser nos
travaux

 

de

 

manière

 

consensuelle.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je ne peux, effectivement,
que relayer la demande qui est exprimée par notre
collègue, M. Crucke. Toutefois, pour des raisons
pratiques, je pense que cela va être difficile
d'organiser tout cela sur un seul après-midi. Il
faudrait peut-être prévoir un second après-midi lors
duquel on inviterait le groupe REDI et peut-être
d'autres

 

encore.

M. le Président. Nous avons pris bonne note
de

 

la

 

proposition.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉLARGISSEMENT DES MISSIONS

DES GUICHETS ÉNERGIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompolé à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

l'élargissement des
missions

 

des

 

Guichets

 

énergie

 

».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a
quelques semaines, je vous ai interrogé sur
l'opportunité d'étendre les compétences des guichets
énergie avec pour finalité d'arriver à un guichet
unique. Vous le savez, vous venez d'en discuter et
cela a fait l'objet d'une question parlementaire, le
fonds pour la réduction du coût de l'énergie est géré
par

 

le

 

Fédéral.

Il existe toute une série d'aides. Vous avez
d'ailleurs parlé de votre projet par rapport aux prêts
à taux zéro qui existent au niveau régional. Il y a des
éléments qui sont plutôt régis par le CPAS d'une
commune, d'autres par la ville ou la commune elle-
même, soit toute une série de données relatives à
l'énergie au sens large, l'aspect énergie renouvelable,
énergie classique, les économies, tout ce qui est lié
évidemment au logement. L'idée est vraiment de
pouvoir avoir ces éléments-là en un seul et même
endroit

 

à

 

disposition

 

des

 

citoyens.

À l'époque, votre réponse avait été assez évasive,
mais pas négative. La piste évoquée ne vous
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semblait pas tout à fait inintéressante. En tout cas, je
ne

 
l'ai

 
pas

 
ressenti

 
comme

 
tel

 
dans

 
votre

 
réponse.

Le réseau wallon pour l'accès durable à l'énergie
a transmis toute une série de remarques concernant
l'avant-projet du décret électricité. Et justement,
dans ces remarques, il parle du projet d'extension de
compétences des guichets énergie et regrette le fait
qu'il n'y ait pas vraiment d'éléments dans l'avant-
projet de décret relatif à ces éléments-là, notamment
le fait de ne pas avoir, au sein des guichets énergie
élargis, un service d'appui aux consommateurs, un
guichet par fournisseur énergétique et sachant
d'ailleurs que le coût devrait de toute façon être
supporté par le fournisseur. Je voulais avoir votre
avis concernant cette remarque en particulier dans le
suivi de la question que j'avais posée, voir si une
telle extension est envisageable et avec quel
calendrier

 

vous

 

pourriez

 

la

 

proposer.

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Madame

 

la

 

Députée.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Comme j'ai pu vous le
dire le 13 décembre dernier, en réponse aussi à votre
précédente question orale, les 16 guichets de
l'énergie assurent déjà actuellement une mission
d'information des citoyens quant aux différents
aspects de l'énergie qui les touchent directement. Par
là, j'entends les questions relatives aux économies
d'énergie, aux travaux d'isolation, aux énergies
classiques et renouvelables, aux opérateurs et
fournisseurs

 

d'énergie.

Par exemple, un citoyen qui se pose des
questions sur l'opportunité de changer de
fournisseur peut se rendre au guichet de l'énergie.
Les consultants réaliseront, pour lui, une simulation
en fonction des différentes offres disponibles pour
qu'il

 

puisse

 

faire

 

le

 

meilleur

 

choix.

Un citoyen qui serait en conflit éventuel avec son
opérateur peut de la même manière se rendre au
guichet de l'énergie. Il y obtiendra une information
sur les démarches qu'il peut engager et sera
réorienté, si besoin en est, vers le service de
médiation.

Une personne qui recherche des aides financières
pour effectuer des travaux trouvera dans un guichet
de l'énergie l'ensemble des informations sur les
primes.

Cependant, les informations des consultants ne se
limitent pas à celles-ci. Ainsi, si la personne est
éligible au FRCE, elle pourra obtenir une

information de base à ce sujet. Il ne revient toutefois
pas au consultant d'instruire un dossier. Pour ce
faire, cette personne sera invitée à prendre contact
avec

 
l'organisme

 
en

 
charge

 
de

 
cette

 
matière.

 
Le 13 décembre, je vous informais également que

le réseau d'information déjà actuellement en place
allait être renforcé par 53 nouveaux éco-passeurs.
Ceux-ci viendront en appui des actuels guichets de
l'énergie, des conseillers énergie des communes et
des conseillers logements. Ils seront hébergés au
sein des communes ou groupements de communes
qui ne disposent actuellement pas d'un autre point
d'information. Grâce à eux, l'ensemble de la
Wallonie sera couvert d'espaces où les citoyens
pourront bénéficier d'informations relatives à
l'énergie

 

ou

 

au

 

logement.

Ensuite, je tiens à préciser que, dans les
commentaires transmis fin janvier sur l'avant-projet
de

 

décret

 

électricité,

 

le

 

RWADE ne déplore pas
l'absence d'analyse d'une extension des compétences
des guichets de l'énergie. Dans ses commentaires, le
RWADE regrette que les fournisseurs ne soient pas
obligés de mettre en place des guichets physiques et
qu'un service d'appui aux consommateurs ne soit pas
créé. Le service d'appui préconisé par le RWADE
aurait notamment une mission de formation et
d'appui de seconde ligne des intervenants sociaux. Il
ne serait toutefois pas en contact direct avec les
clients.

En effet, comme je viens de vous le dire, les
guichets de l'énergie fournissent déjà des conseils
aux clients électriques ou gaziers. En outre, au sein
de la CWaPE, le service régional de médiation est
chargé de répondre aux questions portant sur
l'organisation des marchés du gaz et de l'électricité
et de recueillir les plaintes contre les fournisseurs ou
gestionnaires

 

de

 

réseaux.

En conclusion, la structure actuellement en place
permet déjà aux citoyens de bénéficier d'une
information de base sur l'ensemble des sujets, et ce,
dans les différents points de contacts. S'il s'avérait
que cette information devait être approfondie ou que
d'autres démarches devaient être entamés, ils
seraient et sont d'ailleurs guidés vers les services
adéquats.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Merci, Monsieur le
Président. Comme vous le dites très bien,
l'information qui est donnée par rapport, par
exemple, aux FRCE, est une information de base. Et
je pense qu'il faut pouvoir donner une information
plus complète aux citoyens et pouvoir aller plus loin
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dès le premier contact au guichet. Vous savez
combien c'est pénible pour les uns et les autres de se
voir renvoyé vers l'un ou l'autre service, l'un ou
l'autre contact, alors que finalement on aimerait
bien, quand on a l'occasion de saisir une
information, pouvoir instruire le dossier, aller un
peu

 
plus

 
loin.

Je pense vraiment que cela sera nécessaire.
Maintenant, je pense que, dans le cadre de la
régionalisation du FRCE, il sera sans doute possible
d'aller plus loin à ce niveau-là. En attendant,
j'imagine qu'on pourrait envisager des logiques de
permanences. Encore une fois, je ne pense pas que
les consultants ou les éco-passeurs doivent pouvoir
répondre à tout. L'idée c'est qu'en un seul point, en
un point unique qui ne doit pas être d'ailleurs un
point pour chaque commune je comprends bien
que pour des petites communes ce serait intenable
mais pour des villes de plus grande importance dans
lesquelles il y a énormément de passage et où des
citoyens d'autres communes peuvent venir, d'avoir
ces endroits où finalement de façon très simple et à
un seul et même endroit, toute l'information est
donnée.

Je pense aussi aux fournisseurs, car il faut leur
donner cette obligation-là au sein du décret
électricité,

 

cela

 

pourrait

 

être

 

un

 

plus

 

pour

 

le

 

citoyen.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L IMPACT EN WALLONIE DES

NOUVELLES DISPOSITIONS DU MARCHÉ
DU CARBONE EUROPÉEN »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur « l impact en Wallonie des nouvelles
dispositions

 

du

 

marché

 

du

 

carbone

 

européen ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, jusqu'à
présent, les droits étaient alloués gratuitement aux
industriels sur base de leurs émissions passées, c'est
le système d'enchères qui devient la règle
universelle. Les industriels sauf les producteurs
d'électricité recevront, dans un premier temps, un
pourcentage de droits gratuit, calculé sur la base de
la performance moyenne des 10

 

% d'installations les
plus efficaces du secteur. Le reste devra être acquis
aux

 

enchères.

Le taux de mise aux enchères augmentera petit à
petit entre 2013 et 2020. Les producteurs
d'électricité devront, par contre, acheter 100

 
% de

leurs droits d'émissions aux enchères dès 2013. À
travers ce nouveau mécanisme, la Commission
européenne espère encourager encore davantage le
développement de technologies ayant une meilleure
efficacité carbone et récompenser les entreprises
ayant pris des actions très tôt pour diminuer leurs
émissions

 

de

 

gaz

 

à

 

effet

 

de

 

serre.

Ce nouveau système ne risque-t-il pas de biaiser
les choix des producteurs d électricité qui risquent
de préférer d' acheter de l électricité nucléaire que
de produire de l électricité à partir de TGV

 

? Quel
sera l impact au niveau wallon de cette politique sur
la sortie du nucléaire telle que programmée en
Belgique 

 

? La mise aux enchères de 100

 

% des
émissions de CO² pour les producteurs d électricité
entraînera-t-elle selon vous un recours
accéléré vers de nouvelles technologies

 

? Quel en
sera l impact au niveau du prix du mégawatt heure
électrique, d une part de la mise aux enchères,
d autre

 

part

 

du

 

recours

 

accéléré

  

aux

 

SER

 

?

La destination des revenus de ces enchères reste
encore une inconnue. Ces revenus reviendront aux
États membres, qui devraient en consacrer la moitié
à des politiques climatiques nationales et
internationales. Mais dans le contexte actuel
européen et belge en particulier, on peut s'interroger
sur ce que sera la destination réelle de ces revenus.
On ne peut s'empêcher de penser qu'ils pourraient
servir à combler les trous budgétaires. Ou alors, ils
serviront à financer les investissements en SER et à
réduire l impact direct et indirect de ces
investissements via la système des certificats verts
sur la facture du client. Quelle est votre position par
rapport à cette problématique

 

? Un accord est-il déjà
intervenu au niveau du gouvernement

 

? Le cas
échéant, quelle est la position officielle pour la
Wallonie

 

? Qu'en est-il des discussions avec le
Fédéral

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Actuellement, le prix de
la tonne de CO² est au plus bas, notamment à la
suite de la baisse de l'activité économique, qui
implique directement une baisse des émissions. Au
taux actuel, la valeur de la tonne de CO² n'est pas
assez incitative par elle-même pour démultiplier les
investissements dans les technologies plus propres,
ce que je regrette. Les PDG de certaines des plus
grandes entreprises énergétiques d'Europe ont
d'ailleurs écrit au président de la Commission
européenne pour lui demander d'agir rapidement
afin de freiner l'effondrement des prix du carbone.
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Dans cette lettre, le groupe EUCLG (EU Corporate
Leaders Group) qui représente des géants tels que
Shell, Alstom, Philips et Dong Energy, demande de
prendre des mesures décisives dès maintenant,
appelant à une suspension des enchères de quotas
pour la période 2008-2012 et à un ajustement du
mécanisme

 
pour

 
la

 
phase

 
suivante.

Les spécialistes de la valeur carbone ne
s'attendent pas à ce que son tarif remonte tout de
suite. Celui-ci est cependant condamné à grimper au
rythme de la raréfaction progressive des permis de
polluer

 

attribués

 

aux

 

entreprises.

L'impact de la mise aux enchères sur le prix de
l'électricité dépendra de nombreux facteurs,
notamment du mix énergétique et du choix des
producteurs d'électricité de transmettre ou pas à
leurs clients le coût des quotas d'émission.
N'oublions pas que le prix d'achat de l'électricité
n'est qu'une des composantes du prix final de
l'électricité. Il faut y ajouter le prix du transport, de
la

 

distribution

 

et

 

des

 

taxes

 

et

 

redevances.

En Belgique, les discussions sur la répartition des
revenus de cette mise aux enchères entre l'État
fédéral et les régions, qui n'avaient pu progresser en
l'absence d'un gouvernement fédéral disposant des
pleins pouvoirs, vont reprendre c'est mon souhait
le plus cher suite à la formation du nouveau
gouvernement

 

fédéral.

Pour moi, il importe que le dossier du paquet
«

 

énergie-climat

 

» européen soit traité dans sa
globalité sur base de critères objectifs, afin de
s'assurer du respect des équilibres internes entre les
charges et recettes qui en découlent. Il faut à mon
sens éviter que des éléments du «

 

partage de la
charge

 

» soient négociés isolément. Les réflexions à
ce sujet au sein du Gouvernement wallon ne datent
pas d'hier. Ainsi, un groupe de travail spécifique
«

 

Climat-Energie-Air

 

» s'est réuni à plusieurs
reprises depuis la mai 2010 afin d'alimenter les
réflexions

 

du

 

gouvernement

 

en

 

la

 

matière.

Les gouvernements européens ont décidé mais
sans engagement ferme de dédier au moins 50

 

%
des revenus de la vente aux enchères des quotas de
CO² à la lutte contre le changement climatique, en
Europe

 

et

 

dans

 

les

 

pays

 

en

 

développement.

La mise aux enchères des quotas dans le secteur
de la production d'électricité à partir de 2013 jouera
en faveur du développement des technologies pas ou
peu émettrices de CO² à savoir les renouvelables, la
cogénération et les centrales TGV, et en défaveur
des centrales les plus polluantes, à savoir les
centrales à charbon, ce dont on ne peut que se
réjouir. En ce qui concerne le nucléaire en Belgique,
il n'y a aucun impact à attendre. En effet, la loi de

sortie de 2003 prévoit l'extinction des réacteurs au
bout de quarante années de fonctionnement et
interdit la construction de nouveaux réacteurs
nucléaires. Le système communautaire d'échange de
quotas

 
d'émission

 
n'y

 
change

 
rien.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour les réponses qu'il m'a données et les
informations qu'il a fournies. Il me semble que nous
devons, très probablement, creuser les informations
et les croiser aussi avec une série de scénarii qui
doivent être analysés pour connaître et pour
déterminer l'importance des politiques et des
investissements que nous devons encourager au
départ

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CAPACITÉS D'ACCUEIL DES

PRODUCTIONS DÉCENTRALISÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

les capacités d'accueil des
productions

 

décentralisées

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ELIA prépare
un dossier d'investissement pour renforcer la Boucle
de l'Est. C'est une très bonne nouvelle, mais il me
revient que l'investissement servira tout au plus à
satisfaire la demande de ceux qui se sont
actuellement inscrits sur la liste des producteurs
d'électricité. Et que l'investissement ne permettra pas
d'en accueillir de nouveaux. Si c'est vrai, cela risque
évidemment de «

 

condamner

 

» une série de projets
d'investissements qui sont actuellement en
discussion

 

voire

 

en

 

préparation

 

Êtes-vous informé de cette situation

 

? Quelle est
votre position

 

? Avez-vous eu des contacts avec
ELIA

 

? Le cas échéant, pouvez-vous faire un état
des lieux des discussions

 

? Quelles prérogatives
comptez-vous prendre

 

? La réalisation des objectifs
que la Wallonie s'est fixée pour atteindre les 8

 

000
gigawatt heure n'implique-t-elle pas une
programmation de la politique des investissements
d'infrastructure

 

et

 

d'un

 

échéancier

 

?

Quelle est la situation au niveau de la Wallonie
tout entière. L'exemple que j'ai choisi parle
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évidemment de la Boucle de l'Est, mais la
problématique est beaucoup plus large que cela.
Quels sont les projets d'investissement prévus pour
renforcer

 
les

 
capacités

 
?

 
Et

 
quel

 
en

 
est

 
le

 
calendrier

 
?

Avez-vous déjà réalisé une analyse détaillée et
prospective de la situation pour les années à venir

 
?

Comment encourager le transporteur d'électricité à
être

 

plus

 

proactif

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Député, la
Déclaration de politique régionale prévoit de
soutenir les énergies renouvelables de manière
cohérente. Dans ce cadre, il est prévu d'agir au
niveau du réseau notamment pour uvrer dans une
perspective à moyen terme en faveur de
l'augmentation de la capacité du réseau ; moderniser
à meilleurs délais la gestion des réseaux électriques ;
étudier l'opportunité et l'impact tarifaire d'un soutien
à

 

une

 

gestion

 

dynamique

 

des

 

réseaux.

Actuellement, lorsque le réseau est saturé, le
porteur de projet est inscrit sur une liste d'attente.
Toutefois, afin de mieux intégrer les productions
décentralisées, la CWaPE préconise des
raccordements avec accès flexible permettant,
malgré le risque de congestion, d'assurer le
raccordement de l'installation et n'acceptant la
production effective que dans la mesure où le réseau
n'a

 

pas

 

atteint

 

son

 

seuil

 

de

 

saturation.

Elia a eu contact avec mes collaborateurs quant
au projet de renforcement de la Boucle de l'Est. Par
ailleurs, ce projet a également fait l'objet de contacts
avec la CWaPE dans le cadre de la concertation sur
le plan d'adaptation d'Elia qui prévoit ce
renforcement.

La problématique de l'adaptation des réseaux est
au c ur d'une série de réflexions. L'objectif est
d'assurer l'intégration des productions décentralisées
à moindre coût. Une telle intégration ne nécessite
pas nécessairement des renforcements du réseau,
mais parfois une optimisation dans la gestion de
celui-ci.

À ce propos, la CWaPE avait été chargée de
piloter un groupe de réflexion sur le développement
des réseaux électriques durables et intelligents
(REDI), ce dont on a parlé avec les questions de M.
Crucke.

Dans le rapport final REDI, la CWaPE préconise
que les gestionnaires de réseaux garantissent l'accès
des productions locales à son réseau en vue
d'atteindre les objectifs de production définis par le

Gouvernement wallon à l'horizon 2020 et d'assurer
l'intégration des productions locales. Cette garantie
d'accès suppose, bien évidemment, que ces
productions puissent être raccordées audit réseau.
Selon la CWaPE, une garantie d'accèspermettra
d'éviter que des projets de production, rentables et
finançables, ne soient bloqués au stade du
raccordement, comme c'est le cas actuellement.
L'objectif est d'évoluer vers une gestion active des
réseaux et de faciliter l'exercice d'une mission
générale d'optimisation des coûts par les
gestionnaires

 

de

 

réseau.

Par ailleurs, le gouvernement a adopté une note
relative à la révision du cadre de référence pour
l'implantation des éoliennes et aux outils connexes.
Cette note prévoit un mécanisme d'attribution par
lots sélectionnés en fonction du meilleur potentiel et
du

 

moindre

 

coût

 

d'accès

 

au

 

réseau.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je prends acte des réponses
que M. le Ministre vient de me donner. Je vais
consulter, voire lire avec beaucoup d attention la
copie du rapport qu il vient de transmettre à notre
collègue, M. Crucke. J'espère trouver une série de
réponses

 

très

 

concrètes

 

dans

 

ce

 

rapport.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES REMONTRANCES DU MINISTRE À

L'ÉGARD DE LA POLITIQUE DU
LOGEMENT DE LA COMMUNE DE

JURBISE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

les remontrances du Ministre à
l'égard de la politique du logement de la commune
de

 

Jurbise

 

».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à travers les
communiqués de presse, mais également en débat
télévisé, j'ai vu que vous reprochiez ce n'est pas
la première fois d'ailleurs à la bourgmestre de
Jurbise la manière dont elle aborde le logement
public et le logement social et vous avez été
clairement, jusqu'à préciser, que vous n'hésiteriez
pas à recourir aux sanctions, parlant d'amendes qui
pourraient

 

s'élever

 

à

 

10

 

000

 

euros

 

par

 

logement.
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Première chose, cette sanction, où la trouve-t-on
dans la législation, le siège de la matière et comment
peut-on visualiser le coût qu'aurait à supporter une
commune qui ne remplirait pas les obligations
imposées

 
par

 
la

 
Région

 
wallonne

 
?

Comment mariez-vous le principe d'autonomie
communale avec celui des sanctions régionales

 

?
C'est le point de vue politique et juridique du
Ministre

 

qui

 

m'intéresse

 

évidemment

 

à

 

cet

 

égard-là.

Pensez-vous, objectivement parlant, que l'on peut
reprocher à un bourgmestre de dire que ce qu'il
souhaite c'est d'abord de s'occuper des personnes
qui, dans sa commune, sont en difficulté et donc ont
également un certain nombre de besoins sur le plan
du logement

 

? Est-ce en soi un reproche qu'on puisse
faire à un bourgmestre, élu d'ailleurs pour cela

 

?
Peut-être peut-on lui dire qu'il n'est pas élu que dans
sa commune. Là, j'accepterais. Mais ici, lorsque le
bourgmestre dit

 

: «

 

En tant que bourgmestre de ma
commune, je souhaite que les personnes qui dans ma
commune ont besoin de logement soient privilégiées
par rapport à d'autres qui viendraient de l'extérieur,
en quoi ceci a un tant soit peu un relent infamant,
injuste,

 

incorrect

 

?

 

J'aimerais

 

comprendre.

Pour vous rassurer, je participais à un débat pré-
électoral il y a deux jours, dans ma commune, où
tous tenaient le même langage, en ce compris Ecolo.
Vous verrez cela demain dans la presse

 

! Des
mandataires locaux Ecolo, cdH et PS tenaient ce
même raisonnement en disant qu'il faut d'abord se
préoccuper de ceux qui, dans la commune, ont des
demandes plutôt que de devoir héberger l'ensemble
de

 

la

 

Wallonie

 

sur

 

la

 

commune.

Monsieur le Ministre, vous avez parlé, ce sont
des chiffres que j'ai appris à travers la presse, mais
vous l'avez répété également à la télévision, de 166
demandes qui auraient été adressées ou recensées
sur la commune de Jurbise. De quand date cette
demande

 

? A qui ces demandes ont-elles été
adressées

 

? Et parmi ces demandes, combien sont
des demandes qui proviennent de personnes
domiciliées

 

aujourd'hui

 

à

 

Jurbise

 

?

Et enfin, dernière remarque, pouvez-vous
comprendre ou accepter le raisonnement d'un certain
nombre de bourgmestres lorsqu'ils vous disent qu'ils
ont des craintes par rapport à la manière dont les
sociétés de logement sont gérées, lorsque ces
bourgmestres se trouvent dans un environnement
qui est proche de «

 

Toi et Moi

 

»

 

? «

 

Toi et Moi

 

», on
vient encore d'en parler il y a quelques jours et non
pas pour citer sa bonne gouvernance

 

! Plutôt pour
citer un certain nombre de mauvais gestes qui n'ont
d'ailleurs pas été ébruités, si ce n'est par la presse.
Pouvez-vous comprendre que pour ces
bourgmestres, leur première crainte, c'est justement

de tomber dans ce type de gestion et que leur
répondez-vous

 
pour

 
les

 
rassurer

 
en

 
la

 
matière

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. En cette période de crise,
et je crois que par les temps qui courent c'est encore
plus fort, il y a un réel besoin de logements publics
partout, partout en Wallonie et je crois que personne
ne peut le nier. Le discours consistant à privilégier
les seuls concitoyens jurbisiens sans accepter de
répondre aux demandes de citoyens de sa propre
commune et de communes proches, je ne peux
l'admettre. En tant que Ministre du Logement, je ne
peux accepter que certaines communes refusent de
bénéficier des subventions de la Région wallonne
pour aider les Wallons et les Wallonnes qui ont
besoin de se loger. Se sentir impuissant est une
chose. Organiser sa propre impuissance en est une
autre, que je ne puis admettre. Face à l'autonomie
communale, il y a la solidarité intercommunale et
une politique wallonne qui s'expriment sur
l'ensemble

 

de

 

la

 

Wallonie.

Je vous confirme qu'il existe bel et bien une
demande de logements sociaux dans la commune de
Jurbise. La Société wallonne du logement, par
l'intermédiaire de ses sociétés, a ainsi répertorié 166
demandes pour obtenir un logement social à Jurbise.
Actuellement, il y a 17 personnes habitant Jurbise
qui souhaitent accéder, avec leur famille, à un
logement social, notamment dans leur propre
localité

 

! Il faut rappeler que les candidats locataires
ne sont pas tenus de s'inscrire dans la société de
logement la plus proche de leur domicile ou active
sur le territoire de leur commune. C'est ainsi que les
sociétés de logement proches de Jurbise recueillent
également les demandes de Jurbisiens en vue
d'obtenir un logement à Jurbise. Et puis, il y a aussi
tous les Jurbisiens qui demandent à pouvoir aller
vivre ailleurs, sachant qu'il n'y a pas de logement
social. Et ceux-là on fait quoi

 

? On les laisse à la
rue

 

? Je vous dis, il y a déjà 17 demandes pour
Jurbise. Il y a 166 demandes de gens qui veulent
venir habiter Jurbise. Je ne savais pas qu'en
Wallonie certains prônaient l'établissement de
frontières entre les différentes communes

 

! Cela me
fait penser à ces Flamands de la périphérie qui
refusent que les Francophones viennent s'installer en
périphérie

 

! Vous n'habitez pas ici, vous ne pouvez
pas

 

venir

 

ici

 

!

Alors forcément il ne faut pas s'étonner après
qu'il y a une concentration des problèmes à La
Louvière, Charleroi, ou ailleurs. Et puis après on va
pointer du doigt ces villes et ces communes-là. C'est
trop facile

 

! En tout cas, je ne rentrerai pas dans ce
jeu-là

 

!
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Je déplore que la commune n'ait plus remis de
projets. Pas une seule demande de logement

 
! Alors

qu'ils sont subventionnés

 
! Et ce, dans le cadre des

trois derniers programmes d'ancrage communal
lancés par les différents gouvernements wallons qui
se sont succédé. Et qu'on ne vienne plus me dire que
c'est parce qu'il faut des centaines de logements,
comme je l'ai entendu. Même 15 logements
supplémentaires, elle n'en veut pas

 

! Pas un

 

! Et 17
familles jurbisiennes qui attendent

 

! Pas un

 

! Vous
trouvez cela normal, Monsieur Crucke

 

? Allez

 

!
Vous pouvez défendre les gens de votre famille
politique, c'est normal. Mais accepter ça comme
prise de position, franchement, on est très loin

 

! En
tout cas, je ne le ferai pas, et c'est le sens de la
réforme du Code wallon que je vous inviterai à
voter

 

demain.

M. le Président. Il y aura effectivement un
vote

 

demain.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci, Monsieur le
Président. Je ne doute pas que l'on poursuive ce
débat demain. Je m'en réjouis d'ailleurs pour avoir
vu depuis lors un certain nombre de prises de
position qui sont assez réconfortantes. Monsieur le
Ministre, je vous ai écouté. Je n'ai pas voulu qu'on
tombe dans ce que j'ai vu à la télévision, un débat
dans lequel plus personne ne s'écoutait, ce qui
devenait totalement inaudible. J'aime bien le débat.
Je n'aime pas le show, même si on peut en faire
aussi. Cela, je vous le concède, mais ce n'est pas ce
qu'on

 

fait

 

je

 

pense

 

ici

 

dans

 

cette

 

commission.

Il y a une incompréhension, une différence
d'appréciation, on peut l'appeler comme on veut,
entre nous quand vous reprochez à un bourgmestre
de se limiter à son rôle de bourgmestre. Je pense que
vous confondez le rôle, la responsabilité à la fois du
bourgmestre

 

et

 

celui

 

de

 

la

 

Région.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Il

 

n'empêche....

M. Crucke (MR). Je vous ai bien écouté, mais
j'ai aussi écouté ce que Mme Galant disait du rôle du
bourgmestre, son rôle. Et ce n'est pas un rôle qui dit

 

:
«

 

Je mets un no men's land

 

». C'est d'abord et en
priorité de s'occuper des personnes qui, dans sa
commune, sont demandeuses. Je peux vous assurer
qu'il n'y a rien de plus frustrant pour des élus et des
mandataires que de dire

 

: «

 

On ne peut pas répondre
aux besoins sur le terrain ce que nos concitoyens
expriment et d'autres qui ne sont pas de la région,
arriver d'autres communes parfois extrêmement
lointaines, et profiter d'une localisation pour laquelle
ils ne connaissent strictement rien. Il y a un débat
qui serait intéressant de mûrir sans arrières pensées.

Il faut pouvoir reconnaître que ces besoins doivent
en priorité être assouvis. Ce n'est pas le cas
aujourd'hui ce qui crée évidemment cette difficulté
dans votre responsabilité. Celle du gouvernement
sur l'ensemble de la Wallonie, c'est de dégager des
moyens sur l'ensemble de la Wallonie, et celle de la
bourgmestre est de dire

 
: «

 
Je dois d'abord m'occuper

des gens qui sont chez moi

 

». Qu'il y ait ancrage
communal

 

ou

 

qu'il

 

n'y

 

ait

 

pas

 

!

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur Crucke, allez

 

!
Sans vous interrompre parce qu'on débat, mais que
dois- je faire si l'ensemble des bourgmestres adopte
la

 

même

 

attitude

 

que

 

Madame

 

Galant

 

?

M. Crucke (MR). Mais c'est là, je pense, que
votre responsabilité, en tant que Ministre du
Logement, et pour autant qu'on vous en donne les
moyens, c'est de dire

 

: «

 

Je prends les décisions
d'investissement parce que j'estime qu'à tel endroit,
en fonction d'un certain nombre de paramètres, c'est
là que dois s'inscrire le logement. On ne sera peut-
être pas d'accord sur les paramètres, on ne sera peut-
être pas d'accord sur le logement, c'est de la
responsabilité du Gouvernement wallon en direct et
pas

 

des

 

communes

 

».

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Là, je vous rejoins, mais
je

 

dis

 

qu'à

 

Jurbise,

 

j'impose

 

15

 

logements.

M. Crucke (MR). Mais c'est votre
responsabilité.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Oui, c'est de ma
responsabilité.

M. Crucke (MR). Je suis heureux que vous me
rejoigniez parce que c'est la première fois que
j'entends qu'on reconnaît la priorité que les élus
locaux ont à donner à ceux qui se retrouvent chez
eux

 

et

 

qui

 

pour

 

l'instant

 

n'arrivent

 

pas

 

à

 

bénéficier.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Reconnaissez alors le
besoin pour le ministre de pouvoir intervenir aussi

 

!
Si toutes les communes décident de prendre la
même position que Mme Galant, il n'y aura plus un
seul logement qui se construira. Je n'ai pas de
territoire wallon extra territorial par rapport aux
communes.

M. Crucke (MR). C'est de la responsabilité du
Gouvernement wallon, à ce moment-là, par rapport
à des objectifs que vous connaissez comme moi,
extrêmement importants et pour lesquels on en
fera demain le débat vous n'avez pas les moyens.
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Et cela est de la responsabilité du Gouvernement
wallon

 
et

 
pas

 
d'un

 
bourgmestre,

 
quel

 
qu'il

 
soit.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Mais il ne peut pas me
bloquer

 
dans

 
l'action.

M. Crucke (MR). Je pense que vous ne
percevez pas assez, et ce n'est pas une critique
chacun a ses responsabilités et doit l'assumer au
niveau où il est le besoin exprimé sur le plan
local auquel sont confrontées les autorités qui
systématiquement doivent dire non à des gens qui
voient d'autres personnes prendre leur place. Dans la
misère, chacun essaie à un moment donné de s'en
sortir

 

.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Qui sont étrangères,
alors

 

?

M. Crucke (MR). Oui, qui ne sont pas de la
commune. Et cela crée, croyez-moi, un sentiment de
frustration chez ces personnes et cela crée des
réflexes qui sont parfois des réflexes dont vous
seriez

 

étonné.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je ne sais pas combien de
Wallons habitent dans la localité où ils sont nés.
Moi, je suis né à Mouscron et j'habite à Fontaine-
l'Évêque. Je n'ai pas été considéré comme un
étranger.

M. Crucke (MR). On ne parle pas de la même
chose.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Mais

 

quand

 

même

 

!

M. Crucke (MR). Non, on ne parle pas de la
même

 

chose.

 

Je

 

ne

 

pense

 

pas.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Moi,

 

cela

 

me

 

heurte.

M. Crucke (MR). C'est pour cela que la
frontière est délicate et cela ne sert à rien de
l'exacerber, on ne parle pas de la même chose. Pour
moi, il n'y a pas d'étranger dans une commune parce
qu'ils viennent de l'extérieur. Il n'y a que des
Wallons ou pas, peu importe, ils viennent d'où ils
veulent, ce n'est pas là le problème. Le problème est
que vous avez un certain nombre de besoins, de
demandes sociales qui sont exprimées sur un
territoire pour lequel vous avez des responsabilités.
Le bourgmestre et le président de CPAS ont le
devoir de faire en sorte que ces personnes qui
expriment ces besoins sociaux, puissent rencontrer
une offre sociale. Or, le système que vous mettez en

place ne permet pas de le faire. D'où la réflexion de
Mme Galant qui est de se dire qu'elle préfère à la
limite dépenser des fonds propres parce qu'au moins
cela servira à ceux qui viennent le lui demander. Là,
vous n'êtes pas d'accord, mais elle le fait. On ne peut
pas dire qu'il n'y a pas de logement public sur
Jurbise.

 
Vous

 
savez

 
très

 
bien...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Combien

 

y

 

en

 

a-t-il

 

?

M. Crucke (MR). Je n'en sais rien, je n'ai pas
été vérifier. Ce n'est pas mon rôle. Vous savez, vous
m'avez répondu sur ma question des ancrages
communaux, du nombre de demandes, et cætera, je
suis très surpris de voir ceux qui ne rentrent pas de
demandes. Il n'y a pas que des communes libérales
qui n'ont pas rentré de demandes. On va en parler
demain.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je n'ai jamais dit cela,
mais...

M. Crucke (MR). Vous allez étudier votre
dossier pour demain, parce qu'on va en parler, vous
allez voir, vous allez avoir plus d'une surprise,
demain et je ne serai pas le seul à venir avec des
surprises,

 

je

 

vous

 

le

 

dis.

Et puis, pour en termineravec ma réplique,
Monsieur le Président, il y a deux réponses que je
n'ai pas eues. C'est le taux de l'amende. Dix mille
euros par logement manquant. Où avez-vous trouvé
cette amende

 

? Où, dans le code, dans un arrêté,
retrouve-t-on

 

cette

 

sanction

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. C'est la référence dont on
a discuté pour l'amende en cas d'absence de
logement

 

de

 

transit,

 

c'est

 

dans

 

le

 

décret.

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

De

 

transit

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. C'est pour cela que je
parle

 

de

 

référence.

M. Crucke (MR). De transit

 

! Là, Monsieur le
Ministre, il y a un autre écueil que vous allez
rencontrer. En quoi consiste le transit

 

? C'est un par
5

 

000 habitants. Et là, vous allez rentrer dans un
réflexe, et quel que soit la couleur politique, où
certains vous diront qu'ils préfèrent payer 10

 

000
euros pour ne pas avoir un logement de transit plutôt
que de devoir prendre toutes les responsabilités en la
matière...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Même

 

par

 

an

 

?
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M. Crucke (MR). Oui, même par an. Vous
allez voir ce que vous allez avoir comme surprise à
cet

 
égard.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 
la

 
Fonction

 
publique.

  
C'est

 
une

 
menace

 
?

M. Crucke (MR). Non, ce n'est pas une
menace, j'essaie de faire avancer le dossier. Vous
savez que j'estime qu'il faut avoir une mixité
favorable. Il faut faire attention quand on mélange
les chiffres et les sanctions, car il y a, à mon avis,
pas

 

mal

 

de

 

choses

 

à

 

faire

 

et

 

à

 

refaire.

Vous n'avez pas répondu non plus à l'observation
qui était celle de la qualité de la gestion publique. Je
peux comprendre un certain nombre de collègues,
lorsqu'ils sont à côté de sociétés de logement dont ils
entendent les pires choses et dont ils lisent
effectivement les pires conséquences. C'est un
élément que vous devez également avoir en tête
dans

 

la

 

réaction

 

des

 

élus

 

locaux.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Crucke.

C'est logique, Monsieur le Député, que ce genre
de dynamique puisse exister au sein de notre
commission sur un sujet aussi fondamental et qui
réunit des expressions parfois bien différentes. Et
nous aurons l'occasion sans doute demain encore, en
séance publique, concernant ce fameux décret,
d'avoir encore tout un chacun une série
d'expressions.

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE NOMBRE DE CHAMBRES IMPOSÉ À

UNE FAMILLE EN ATTENTE D'UN
LOGEMENT SOCIAL CORRESPONDANT À

SES BESOINS »

QUESTION ORALE 
DE MME MEERHAEGHE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
 «

 

LE PARCOURS DU COMBATTANT VÉCU
PAR UNE FAMILLE DE CHARLEROI DANS

SA RECHERCHE D'UN LOGEMENT

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

le nombre de chambres imposé à une
famille en attente d'un logement social
correspondant à ses besoins

 

» et la question orale de

Mme Meerhaeghe à M. Nollet, Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur «

 
le parcours du combattant vécu par une famille

de

 
Charleroi

 
dans

 
sa

 
recherche

 
d'un

 
logement

 
».

Monsieur le Ministre, avez-vous prévu une
réponse

 
commune

 
?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Oui.

M. le Président. La parole est à Mme Salvi
pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, pour rappel,
le 17 octobre 2011, dans le cadre de la Journée
mondiale contre la Pauvreté, le Réseau wallon de
Lutte contre la Pauvreté avait communiqué à propos
de la nécessité en Wallonie d un meilleur accès au
logement pour tous, et pour les familles en
particulier.

Pour le Réseau wallon, il y a urgence, et c'est vrai
que je ne suis pas une habituée de votre
commission, mais pour avoir lu et entendu les
différents débats sur le logement et en tant que
carolo, c'est vraiment un sujet qui me préoccupe tout
particulièrement.

Il est vrai qu'un accès à un logement pour toutes
les familles avec plusieurs enfants est aujourd'hui
une priorité et que les besoins sont criants dans des
régions notamment comme celles de
l'arrondissement de Charleroi. Et dans ce contexte,
je souhaitais prendre ici l'exemple concret d'un
couple avec deux enfants

 

: un garçon de 17 ans et
une fille de 14 mois, pour lesquels un logement de
trois chambres serait effectivement suffisant. Le
demandeur a donc introduit une demande pour un
logement de trois chambres, mais partant du fait que
la mère de famille avait moins de 35 ans, la Société
de logement de service public estimait qu'elle
pourrait encore avoir des enfants et que donc, elle
aurait inscrit le couple demandeur sur une liste
d'attente de logement à quatre chambres. Or, vous
savez combien les logements à quatre chambres sont
aujourd'hui une denrée rare et donc l'arrêté
actuellement en vigueur précise en effet que le
logement

 

vacant

 

attribué

 

doit

 

être

 

proportionné.

Cette notion impose un nombre de chambres
correspondant à la composition du ménage soit une
chambre pour la personne isolée

 

; une chambre pour
le couple marié ou composé de personnes qui vivent
ensemble maritalement

 

; deux chambres si chacun
des membres du couple, marié ou composé de
personnes vivant ensemble maritalement, est âgé de
moins

 

de

 

35

 

ans.
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Et donc le couple demandeur d un logement
social ne souhaite et n a besoin pourtant ici que d un
«

 
trois chambres

 
» puisque même si elle est âgée de

moins de 35 ans, il n'est pas dit que la mère de
famille aura de nouveau un bébé dans les années à
venir. On le voit donc ici, la norme, bien que centrée
sur une bonne intention du législateur pour satisfaire
un besoin légitime d espace et d intimité familiale,
peut parfois contribuer à encore aggraver la
situation des familles déjà en attente d un logement
public.

 

Vu les difficultés à obtenir un logement social, ne
pourrait-on pas faire évoluer cette règle ou, à tout le
moins,

 

prévoir

 

des

 

possibilités

 

de

 

pouvoir

 

y

 

déroger

 

?

Bien que n'ayant pas suivi dans les détails comme
mes collègues, MM. Langendries et Fourny, tous les
débats sur le nouveau Code wallon du Logement,
dont on débattra, je suppose comme on l'a déjà dit
demain en séance plénière, pouvez-vous me dire,
Monsieur le Ministre, de quelle manière la réforme
du Code wallon du logement, ou via les arrêtés
d'exécution qui suivront, vous avez prévu de
prendre en compte la réalité que je viens de vous
exposer, et de quelle manière votre réforme pourra
concrètement améliorer les choses, précisément au
niveau de ce cas particulier et avec quelle échéance

 

?
Effectivement, tous les jours il y a des familles qui
sont sur des listes d'attente en Wallonie et les
préoccupations de ces familles nombreuses en
attente de logements à quatre chambres sont
aujourd'hui une réalité à laquelle malheureusement
nos sociétés de logement ne peuvent pas répondre
dans

 

un

 

délai

 

suffisamment

 

court.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, la
crise du logement n'est pas neuve et provoque
effectivement de multiples effets. Mme Salvi vient
d'ailleurs

 

d'évoquer

 

l'un

 

de

 

ces

 

effets.

Tous les indicateurs montrent qu'il existe une
pénurie de logements à prix abordable et de surcroît
pour

 

les

 

grandes

 

familles.

Alors, la réforme du Code du logement et de
l'habitat durable, il est vrai, devrait répondre à
certains de ces besoins, mais je souhaiterais
aujourd'hui évoquer avec vous un cas particulier, un
cas que l'on peut qualifier de surréaliste, voire même
d'ubuesque, un cas vécu par une famille de
Charleroi, qui vit, n'ayons pas peur des mots, un
véritable

 

enfer.

Aïcha et Tahar ont quatre enfants, vous allez me
dire que l'histoire commence bien. Suite à la
naissance des derniers, à savoir des jumeaux, ils ont
été expulsés de leur appartement pour cause de
surpeuplement, il y a 18 mois. Souvenez-vous, je
vous avais déjà interpellé à l'époque à ce propos et
vous aviez, si je me souviens bien, rappelé au
bourgmestre de Charleroi qu'en l'occurrence, un
arrêté d'expulsion n'était pas nécessaire étant donné
qu'il s'agissait d'un surpeuplement. Quoi qu'il en
soit, l'arrêté avait été pris et suite, j'imagine, quand
même, à diverses interventions, cette famille a pu
bénéficier

 

de

 

plusieurs

 

dérogations.

De dérogation en dérogation, cette famille a pu
rester dans son appartement le temps de trouver un
autre logement adapté. Cela a duré 18 mois, 18 mois
de recherche sans relâche, 18 mois d'angoisse aussi
de

 

ne

 

pas

 

trouver

 

évidemment

 

de

 

quoi

 

se

 

loger.

En ce début de l'année 2012, l'espoir était de
mise, l'AIS de Charleroi proposait enfin à la famille
une maison avec trois chambres à Marcinelle et une
demande d'allocation des deux loyers ayant été
introduite, un enquêteur de la Région wallonne se
présente au domicile et constate que l'on ne peut
tenir compte de la troisième chambre qui est
aménagée dans le grenier faute d'une hauteur de
plafond suffisante. Il est difficile de vous décrire
évidemment, à ce moment-là, le désarroi dans lequel
se retrouve cette famille aujourd'hui, alors qu'elle
pensait évidemment être à l'abri. Ce désarroi est sans
doute d'autant plus grand que ces personnes étaient
en totale confiance puisque c'est une association
professionnelle en matière de logement qui allait
régler leur situation. Monsieur le Ministre, dans ce
cas précis, comment interprétez-vous, je dirais, ce
cas de figure

 

? Y a-t-il un avenir possible pour cette
famille dans la maison qu'ils viennent d'emménager
à Marcinelle et le cas échéant, et c'est une question
évidemment importante, l'aide au loyer pourra-t-elle
être

 

malgré

 

tout

 

octroyée

 

?

Plus globalement, on peut quand même aussi se
questionner sur le fait qu'une AIS, bien informée par
définition des normes qui définissent le logement,
ait proposé cette maison qui pouvait se révéler en
l'occurrence

 

inadaptée

 

?

Je vous remercie pour l'attention que vous portez
à

 

ces

 

différentes

 

questions.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je suis bien conscient que
les familles avec plusieurs enfants peinent à accéder
à un logement décent, qu'il soit social ou privé, et je
ne

 

peux

 

pas

 

plus

 

que

 

vous

 

l'accepter.
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C'est la raison pour laquelle j'ai pris plusieurs
mesures pour contrer cette difficulté. Le 23
décembre 2010, le gouvernement a adopté une aide
à la location spécifiquement destinée aux familles
avec trois enfants et plus. C'est en vue de l'obtention
de cette aide que le logement occupé par cette
famille de Charleroi a fait l'objet d'une enquête de
salubrité. À la même date, le gouvernement a
également adopté un dispositif d'aide aux travaux
pour les logements confiés en gestion aux Agences
immobilières sociales. La réglementation prévoit
que les logements comptant au moins trois chambres
peuvent bénéficier d'une subvention allant jusqu'à
52

 

000

 

euros.

Votre question, Madame Meerhaeghe, nous
rappelle toutefois que derrière les dispositifs publics
mis en place pour répondre aux difficultés de
logement, se trouvent toujours des situations
particulières. Le rôle des différents acteurs publics

que ce soit l'administration ou une Agence
immobilière sociale est de tenir compte du
facteur humain dans l'application des
réglementations.

J'en

 

viens

 

au

 

cas

 

concret

 

que

 

vous

 

citez.

Le logement qui a été mis en location par
l'Agence immobilière sociale présente quelques
manquements qui le rendent améliorable tout en
étant reconnu habitable. Concrètement, cela signifie
que les manquements constatés ne justifient pas
qu'on puisse considérer le logement comme
dangereux pour la santé ou la sécurité de ses
occupants. J'insiste pour dire que, contrairement à ce
que j'ai pu lire dans la presse, la famille n'est
absolument

 

pas

 

menacée

 

d'expulsion.

Je ne pense pas qu'il faut y voir une
méconnaissance de la réglementation par l'AIS mais
plutôt une difficulté à trouver sur le marché locatif
privé des logements avec un loyer attractif
répondant entièrement aux critères de salubrité.
Sachez également que les cas de logements AIS
présentant des facteurs d'insalubrité sont rares.
Selon l'administration, seuls 12 logements sur 471
n'ont pu se voir octroyer une labellisation à la suite
d'une

 

enquête

 

de

 

l'administration.

La situation présente témoigne également du
souci de l'AIS de répondre à un besoin urgent de
logement pour une famille nombreuse confrontée à
une

 

menace

 

d'expulsion

 

en

 

période

 

hivernale.

Des contacts entre mon cabinet et les
intermédiaires publics concernés, il apparaît que des
solutions pourront être mises en uvre facilement
pour que le logement soit reconnu entièrement
salubre, ce qui permettra le versement de l'aide à la
location. Je ne pense pas que ce soit le lieu pour

vous expliquer dans le détail les aménagements à
réaliser dans le logement. Je veux toutefois que l'on
retienne que ce dossier est traité avec humanité et
que des solutions existent pour que la
réglementation soit appliquée au bénéfice des
personnes

 
concernées.

Tel est le message apaisant que je tenais à vous
délivrer.

Quant au problème d'accès à un logement social
pour les grandes familles, Madame Salvi, la solution
à

 

y

 

apporter

 

est

 

envisagée

 

sous

 

différents

 

angles.

D'une part, la circulaire relative au programme
communal d'actions en matière de logement 2012-
2013 insiste sur la nécessité de produire des
logements de grande taille et les arrêtés de
financement adoptés en deuxième lecture par le
gouvernement renforcent le financement de ce type
de logements, la subvention d'un logement quatre
chambres

 

passant

 

de

 

71

 

500

 

à

 

104

 

000,

 

plus

 

45

 

%.

D'autre part, un projet d'arrêté modifiant l'arrêté
du 6 septembre 2007 organisant la location des
logements sociaux, adopté en deuxième lecture,
prévoit diverses mesures pour remédier à cette
problématique.

En premier lieu, il s'attache à libérer au maximum
les grands logements en stimulant ou en imposant la
mutation des ménages qui sous-occupent leur
logement.

Ensuite, il prévoit d'assouplir les normes
définissant le logement public proportionné pour les
rapprocher des critères applicables dans le secteur
privé.

Ce projet d'arrêté entend non seulement rendre
moins stricte la définition du logement public
proportionné, mais aussi permettre de déroger à
cette définition lorsqu'il s'agit de grands logements
pour

 

lesquels

 

l'offre

 

ne

 

peut

 

satisfaire

 

la

 

demande.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, tout d abord par rapport à la question de
Mme Meerhaeghe, c était effectivement un point qui
a beaucoup préoccupé l ensemble des acteurs
carolos. Je me réjouis du message apaisant et du fait
que cette famille pourra décemment se maintenir
dans

 

ce

 

logement.

Quant à ma question, je vous ai bien entendu sur
l arrêté et le fait que vous y travaillez, en tout cas,
au niveau des normes d assouplissement. Je ne vous
ai, par ailleurs, pas entendu sur la condition
spécifique des 35 ans et du fait que, justement,
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quand une famille qui a déjà deux enfants et dont
l épouse est âgée de moins de 35 ans, directement,
on les met dans un système de logement plus
important parce que l âge de l épouse fait qu elle
pourrait être susceptible d être de nouveau enceinte
et donc de devoir demander une chambre
supplémentaire. Sur cette question-là, je ne vous ai
pas

 

entendu.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je compte supprimer
cette condition de telle sorte que dans la situation
que vous évoquez, la famille puisse obtenir un
logement

 

de

 

trois

 

chambres.

Mme Salvi (cdH). Merci, donc, c est je
suppose

  

dans

 

le

 

code

 

que

 

nous

 

voterons

 

demain ?

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

D accord,

 

j y

 

serai

 

attentive

 

!

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Merci, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses rassurantes. Je retiens
bien entendu le principal, à savoir que des solutions
seront trouvées et mises en uvre pour que cette
famille puisse rester dans ce nouveau logement tout
en bénéficiant de l aide au loyer. Comme vous
l avez d ailleurs précisé, tenir compte des facteurs
humains me semble tout à fait indispensable pour
orienter nos politiques et ces éventuels
aménagements. Je compte sur votre humanité pour
régler cette situation délicate pour cette famille,
mais aussi pour l ensemble des personnes en
recherche de logement qui se retrouvent, d une
façon ou d une autre, ou pourraient se retrouver
dans

 

des

 

situations

 

similaires.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE COÛT DE LA GARANTIE PAYANTE
POUR LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU

CRÉDIT SOCIAL (SWCS) »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur « le coût de la garantie payante pour la
Société

 

wallonne

 

du

 

crédit

 

social

 

(SWCS) ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, selon les
informations dont je dispose, le gouvernement
demanderait aux organisations bénéficiant d'une
garantie de la Région wallonne que celle-ci soit
payée. Si le principe peut être compris, voire même
acceptable, pour autant que le coût de cette
opération ne soit pas relayé au citoyen, il doit être
appliqué autrement dans le cadre de la SWCS et
pourquoi pas dans le cadre du Fonds wallon du
logement pour familles nombreuses, qui sont obligés
effectivement de relayer le prix de la garantie par le
biais d'une augmentation du taux d'intérêt demandé
au

 

client.

Dans le cas concret de la SWCS, cela reviendrait
à augmenter le taux d'intérêt proposé. Dans ce cas-
là, on enlève au prêt social, pour une grande partie,
son caractère social et son attrait par rapport au prêt
classique.

Y a-t-il une décision formelle prise par le
gouvernement sur base de laquelle la garantie de la
Région wallonne doit être « facturée »  à la SWCS
et

 

au

 

Fonds

 

du

 

logement ?

Qui l'a proposée

 

? Quel en est le montant

 

? Quelle
est l'ampleur de l'impact de cette mesure sur le taux
d'intérêt pour le prêt social

 

? Est-il réparti de façon
égale ou de façon différenciée sur l'ensemble des
différentes catégories de revenus

 

? Dans quelle
mesure les prêteurs, par exemple ceux de la
catégorie trois, ont-ils encore un intérêt pour le prêt
accordé

  

par

 

la

 

région

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Député.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Ce n'est pas la première
fois où la réponse à M. Stoffels est courte, mais,
cette fois-ci, Monsieur le Président, c'est un record,
vous

 

verrez.

 

Je

 

vais

 

être

 

très

 

bref.

Le Ministre des Finances a effectivement, il y a
plusieurs mois, émis l'idée de contraindre les
organismes à rémunérer la Wallonie lorsqu'ils sont
bénéficiaires d'une garantie régionale. Toutefois, il
apparaît que le Ministre des Finances a abandonné
cette intention. Le coût de la garantie régionale pour
un organisme comme la SWCS n'est, dès lors, plus
d'actualité.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). À entendre le contenu de la
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réponse, je préfère qu'à l'avenir, vous me donniez
toujours

 
des

 
réponses

 
très

 
courtes.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉVALUATION DES
FONCTIONNAIRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à Monsieur Nollet,
Ministre du Développement durable, sur
«

 

l'évaluation

 

des

 

fonctionnaires

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous avez
pris connaissance, sans aucun doute, de l'opinion du
ministre fédéral de la fonction publique, qui
souhaite évaluer annuellement les fonctionnaires
fédéraux.

Je souhaiterais, dans ce cadre, avoir l'opinion du
ministre de la Fonction publique wallonne sur le
sujet, et en même temps, vous demander de profiter
de cette occasion pour faire le point sur le dossier ou
résumer la procédure qui est en cours au sein de la
Région wallonne. Où se trouve le siège de la
législation

 

? Cette évaluation intervient-elle de la
même manière pour les contractuels et les
statutaires

 

? Quelles sont les éventuelles
différences

 

? À quelle fréquence ces évaluations ont-
elles

 

lieu

 

?

 

Qui

 

procède

 

à

 

l'évaluation

 

?

En termes de résultats, quelle est la conséquence
d'une bonne ou d'une mauvaise évaluation

 

? Si la
note est insuffisante, y a-t-il à la clé des sanctions
allant jusqu'au licenciement

 

? Pourriez-vous me dire,
sur ces dernières années, le nombre de
fonctionnaires qui auraient été licenciés du chef
d'insuffisances dans leur évaluation

 

? Enfin,
considérez-vous que la procédure doit être
maintenue telle quelle

 

ou doit-elle évoluer

 

? Si oui,
dans

 

quel

 

sens

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

d'avance.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Député.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Merci, Monsieur le
Président. Monsieur le Député, lors de la réforme du
Code de la Fonction publique, entrée en vigueur le
1er mai 2009, le Gouvernement wallon de l'époque

s'est inspiré du régime d'évaluation existant dans le
statut des fonctionnaires fédéraux, pour mettre en
place son propre régime, avec toutefois quelques
différences.

Ainsi, au Fédéral, la première mention
«  insuffisante

 
» est considérée comme un

avertissement. Le chef fonctionnel, en concertation
avec son propre chef fonctionnel, peut
éventuellement demander au service d'encadrement
Personnel et Organisation, un service qui
correspond à la DGT1 du SPW, de déplacer l'agent.
Si, dans les trois ans qui suivent une première
mention «

 

insuffisante

 

», l'agent reçoit une deuxième
mention «  insuffisante »», une procédure de
licenciement

 

est

 

entamée.

En ce qui concerne les fonctionnaires wallons, ce
sont les articles 141 à 152 du Code de la Fonction
publique qui règlent la matière. Ils prévoient que
lorsque l'évaluation attribuée par le supérieur
hiérarchique de niveau A au terme d'un cycle de
deux ans est défavorable ou réservée, une
évaluation intermédiaire a lieu six mois après son
attribution.

L'évaluation favorable est une des conditions
qu'un agent doit remplir pour bénéficier d'une
promotion par avancement de grade ou par
avancement

 

d'échelle

 

de

 

traitement.

 

Après deux évaluations défavorables successives
définitivement attribuées, et sur proposition du
Comité de direction, une proposition de
licenciement pour inaptitude professionnelle est
notifiée à l'agent. Ce dernier peut introduire un
recours devant la Chambre de recours. Dans ce cas,
la décision de licencier ou non cet agent revient au
Gouvernement, qui statue après avoir pris
connaissance du dossier complet, transmis par le
Greffe

 

de

 

la

 

Chambre

 

de

 

recours.

Par ailleurs, le cycle d'évaluation, tel qu'il est
prévu dans le Code de la Fonction publique depuis
2004 sous Charles Michel, est aussi connu comme
un outil de management qui privilégie le dialogue
constructif

 

entre

 

l'agent

 

et

 

sa

 

hiérarchie.

La ligne hiérarchique est elle-même évaluée sur
la base de l'analyse de l'atteinte des objectifs des
services et donc des agents. Je vais y revenir
ultérieurement

 

pour

 

ce

 

qui

 

concerne

 

les

 

mandataires.

En ce qui concerne le personnel contractuel,
l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2009
relatif à la situation administrative et pécuniaire des
membres du personnel contractuel, a rendu
applicable aux contractuels à durée indéterminée, les
dispositions

 

en

 

vigueur

 

pour

 

les

 

agents

 

statutaires.
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Il est encore un peu tôt pour juger du régime
d'évaluation prévu par le Code de la Fonction
publique, puisque sa mise en oeuvre concrète sur le
terrain date d'à peine deux ans. Le premier cycle
d'évaluation a débuté entre le 15 septembre et le 15
décembre 2009 et s'est clôturé entre le 15 septembre
et

 
le

 
15

 
décembre

 
2011.

Sur la base des informations que m'a transmises
l'administration, un agent statutaire a été licencié
pour inaptitude professionnelle, au cours de ces 10
dernières années. Trois agents stagiaires ont été
licenciés,

 

faute

 

d'avoir

 

satisfait

 

durant

 

le

 

stage.

Étant donné que le régime d'évaluation du
personnel statutaire n'est applicable aux agents
contractuels à durée indéterminée que depuis le 1er
mai 2009, à l'heure actuelle, aucun agent contractuel
n'a fait l'objet d'un licenciement dans le cadre de ce
régime

 

; des agents contractuels ont été licenciés
mais ce n'était pas en application de la procédure
d'évaluation

 

stricto

 

sensu.

Compte tenu de ce qui précède, la question de
modifier, dès à présent, le régime existant en
instaurant une évaluation annuelle au sein de la
Fonction publique wallonne n'a, en toute logique,
pas

 

été

 

envisagée

 

à

 

ce

 

stade.

De toute manière, la question de la durée du
cycle d'évaluation ne peut pas être abordée de
manière séparée. Elle doit être abordée dans le cadre
d'une réflexion plus large portant sur l'ensemble du
régime d'évaluation, en intégrant notamment les
contraintes de charge administrative et de coût pour
l'organisation, par rapport au bénéfice qu'elle peut
en retirer en terme d'amélioration de la gestion de
ses

 

ressources

 

humaines.

J'ai également demandé à la DGT1 de procéder à
une évaluation globale du régime actuel et de la
soumettre

 

au

 

comité

 

stratégique.

 

Enfin, j'en terminerai avec les règles prévues par
le Code de la fonction publique pour les hauts
fonctionnaires sous mandat (article 356 à 360). Leur
régime d'évaluation est logiquement un peu
différent, puisqu'ils sont désignés pour des mandats
de

 

cinq

 

ans.

 

Le code actuel prévoit qu'une première
évaluation intervient à mi-mandat et une deuxième
en fin de mandat. Toutefois, si des raisons
particulières inhérentes au comportement du
mandataire le justifient, le gouvernement peut
décider qu'une évaluation complémentaire doit être
réalisée

 

pour

 

un

 

mandataire.

L'évaluation fait l'objet des mentions
«

 

favorable

 

» , «

 

réservée

 

» ou «

 

défavorable

 

». En cas

d'évaluation favorable à mi-mandat, le mandataire
poursuit

 
son

 
mandat.

En cas d'évaluation réservée à mi-mandat, une
nouvelle évaluation est organisée dans les 9 à 12
mois, et conduit ensuite à la mention favorable ou
défavorable.

Enfin, en cas d'évaluation défavorable à mi-
mandat,

 

il

 

est

 

mis

 

fin

 

au

 

mandat.

Les évaluations à mi-mandat des six mandataires
actuels du Service public de Wallonie sont
pratiquement toutes terminées. J'attends encore la
signature de certains de mes collègues pour pouvoir
notifier les dernières. Elles ont abouti jusqu'ici à des
évaluations favorables et à une évaluation réservée.
Une deuxième évaluation ne sera toutefois pas
organisée suite à cette évaluation réservée, car le
mandataire

 

a

 

démissionné

 

depuis

 

lors.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président, je
tiens à remercier M. le Ministre pour les réponses
détaillées qu'il m'a fournies. On doit se réjouir de
pouvoir disposer de fonctionnaires d'élite à la
Région wallonne, puisque j'apprends que, sur dix
ans, un seul fonctionnaire a été licencié, faute
d'évaluation favorable. C'est vous dire si tout le reste
doit

 

être

 

manifestement

 

à

 

jour

 

dans

 

ses

 

compétences.

QUESTION ORALE
 DE DE M. CRUCKE À M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«  L'ÉCOLE D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de de M. Crucke à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

l'École d'administration
publique

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, selon le
Moniteur,

 

...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Vous, au moins, vous le
lisez

 

!

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Oui,

 

tous

 

les

 

jours.
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Le Moniteur belge du 30 janvier 2012 a publié
un arrêté du Gouvernement wallon relatif au cadre
organique de l'EAP. Ce fut une surprise puisque
jusqu'à aujourd'hui, nous parlions de 40
collaborateurs, tels qu'évoqués dans le cadre
budgétaire, et là, je vois qu'on passe à 50, soit une
inflation de 20

 
%. Y a-t-il une raison qui justifie

cette

 

inflation

 

?

En termes de frais de fonctionnement, quelle sera
la part du budget liée aux ressources humaines et
celle consacrée au fonctionnement de l'école. Je sais
bien que je vous demande là une prévision,
puisqu'on est pas encore dans le fonctionnement.
Mais a-t-on aujourd'hui évoqué cette problématique-
là

 

?

 

Si

 

oui,

 

à

 

quelle

 

échelle

 

se

 

retrouve-t-on

 

?

En outre, quand cette école sera-t-elle
effectivement mise sur les rails

 

? Quand les arrêtés
ou les mesures qui doivent encore être pris seront-ils
en vigueur

 

? A-t-on un calendrier précis

 

? Les
compositions des collèges scientifiques et conseils
d'informations sont-elles connues

 

? Si tel est le cas,
quelles

 

sont-elles

 

?

Si cette école dispose enfin maintenant d'un cadre
du personnel, d'une directrice générale, quand se
prononcera-t-on

 

sur

 

la

 

localisation

 

de

 

l'école

 

?

Je sais que vous m'avez déjà dit que c'est pour
vous un détail, en tout cas c'est l'élément qui vous
intéresse le moins dans le cadre de la création de
cette

 

école.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

Je prends acte que pour vous c'est un détail, mais
pour beaucoup de parlementaires et de responsables
politiques ce n'est pas un aussi grand détail que vous

le pensez. Donc, quel est le point de vue du
ministre sur le sujet

 

? Que va-t-il défendre comme
point de vue au sein du gouvernement sur la
localisation à moins qu'elle ne soit intervenue
sans

 

qu'on

 

le

 

sache

 

-

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Le cadre organique de
l'école, composé de 50 emplois, est conforme à ce
qui a été adopté en première lecture par le
Gouvernement de la Wallonie et de la Fédération
Wallonie

 

Bruxelles,

 

le

 

15

 

juillet

 

2010.

Le projet de cadre a été soumis à la concertation
syndicale au sein des Comités de secteur XVI et
XVII

 

et

 

a

 

fait

 

l'objet

 

d'un

 

avis

 

motivé.

Il a été adopté définitivement par les
gouvernements

 
le

 
19

 
janvier

 
2012.

Je vous confirme qu'il est prévu qu'une
quarantaine de personnes, émanant principalement
des services de la formation du SPW et du Ministère
de la Communauté française, iront au sein de l'école
pour qu'elle puisse assurer ses missions de mise en

uvre des formations continues des fonctionnaires
et de mise en place du certificat de management
public.

Toutefois, dans l'élaboration d'un cadre
organique, il convient de prévoir à chaque niveau
des possibilités de promotion en interne. Ce n'est
d'ailleurs pas propre à l'EAP, c'est valable dans tout
service public, c'est cela qui explique la différence
qu'il

 

y

 

a

 

entre

 

les

 

deux

 

chiffres.

 

Par ailleurs, le budget de l'École devrait, en
vitesse de croisière, avoisiner les cinq millions
d'euros, dont la plus grande partie est consacrée
essentiellement aux formations mises en uvre par
l'École.

Pour ce qui concerne votre question portant sur le
calendrier de mise en place de l'école, les
Parlements de la Wallonie et de la Fédération ont,
comme vous le savez, voté les décrets portant
assentiment

 

à

 

l'accord

 

de

 

coopération

 

créant

 

l'École.

L'accord est entré en vigueur ce 1er février. Il
convient maintenant que les gouvernements
désignent conjointement le Conseil d'administration,
qui, une fois institué, désignera le Collège
scientifique. Je suis en train de récolter les noms et
une

 

forte

 

partie

 

y

 

a

 

répondu.

A cet égard, vous aurez constaté, à la lecture de
l'accord, que ses articles 20 et 25 fixent les
catégories des membres composant le collège et le
Conseil

 

de

 

la

 

Formation.

Pour ce qui concerne la composition du Conseil
de la Formation, à l'exception des noms de celles et
ceux qui représenteront les administrations, les
noms des autres personnes qui seront mandatées
pour siéger dans cette instance n'ont pas encore été
portés

 

à

 

ma

 

connaissance.

Je terminerai par la question inévitable de
la localisation. J'entends bien toute l'importance que
vous portez, comme nombreux de vos collègues, à
cette question. Elle suscite divers intérêts, surtout au
niveau local. Sauf une présidente de parti qui a pris
position, mais depuis qu'elle a pris position, elle
n'est

 

plus

 

présidente.

 

Est-ce

 

lié,

 

je

 

n'en

 

sais

 

rien.

Toutefois, elle n'a pas encore été discutée par les
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Gouvernements de La Wallonie et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Les gouvernements ont, en effet, souhaité fixer
prioritairement dans l'accord de coopération les
balises

 
entourant

 
la

 
création

 
de

 
cette

 
École.

Il leur appartiendra de se prononcer
ultérieurement et conjointement sur le siège de
l'école, comme le prévoit d'ailleurs l'article premier
de

 

l'accord.

Cet article précise par ailleurs que l'École
répartira ses activités de formation dans plusieurs
sites sur le territoire de la Région wallonne et
notamment à Charleroi et en Région de Bruxelles-
Capitale.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, l'appétit vient en mangeant, même
si pour l'instant c'est la disette. Mais, Monsieur le
Ministre, j'entends votre raisonnement sur 50 au lieu
de 40, en disant que c'est un cadre, et donc on doit
prévoir un certain nombre de promotions avec le
temps. Mais vous pourriez faire un cadre sur 40
aussi

 

et

 

dans

 

ce

 

cas-là

 

c'est

 

30

 

que

 

vous

 

auriez.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet )

C'est peut-être là justement qu'il y a un effort
qu'il fallait faire. En tout cas, c'est comme cela que
je l'avais compris dans le débat budgétaire. Je peux
l'avoir mal compris, je vous rassure, je n'ai pas relu
tout ce qui a été dit, c'est une telle brique

 

! Mais c'est
comme cela que je l'avais compris. Je me suis
trompé, il vaut mieux prévoir plus que moins, on ne
sait jamais ce qui peut arriver dans les négociations
entre

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Deux, la localisation. C'est quand même
incroyable que vous me disiez que cela intéresse
tout le monde, si ce n'est quasiment vous. Est-ce
parce que vous avez vu une présidente de parti
prendre position qu'elle n'est plus présidente de
parti

 

? Vous n'osez pas prendre position aujourd'hui,
de peur de ne plus être ministre si vous prenez
position

 

? Parce que moi, ce que je vous demande,
c'est votre avis, c'est uniquement cela, ce n'est pas
l'avis des autres. Est-ce aussi dangereux pour vous
que de nous donner votre avis sur cette localisation
puisque quand même vous vous en moquez
complètement, ce n'est pas ce qui vous intéresse

 

?
Dites-le nous

 

! Ce serait quand même plus simple
pour

 

tout

 

le

 

monde

 

!

M. le Président. Merci, Monsieur Crucke, pour
ce beau débat sur la localisation future. On n'a pas

encore, manifestement, de positionnement complet,
mais

 
M.

 
Borsus

 
nous

 
rejoint

 
entre-temps.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES SUITES RÉSERVÉES AU DOSSIER

DES ÉCHELLES SPÉCIALES DE
TRAITEMENT »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

les suites réservées au dossier des
échelles

 

spéciales

 

de

 

traitement ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons
eu l'occasion de débattre à diverses reprises de l'arrêt
rendu par le Conseil d'État le 28 juin dernier
annulant l'annexe II de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 18 décembre 2003 portant sur le Code de
la Fonction publique wallonne en ce qu'elle
détermine pour les agents de niveau 1 et de rangs
A4, AS et AB, les métiers auxquels est attribuée une
échelle

 

spéciale

 

de

 

traitement.

Lors de nos derniers débats, qui remontent à la
fin de l'année dernière, vous m'avez fait état des
résultats de l'analyse comparative des différents
régimes pécuniaires en vigueur dans les diverses
fonctions publiques en Belgique et des diverses
pistes de solutions relatives à la mise en place d'un
nouveau régime pécuniaire répondant à l'avis du
Conseil

 

d'État

 

du

 

28

 

juin

 

2010.

Vous m'indiquiez, en outre, qu'un premier avant-
projet d'arrêté, rédigé par l'administration venait, à
l'époque, de vous parvenir et que des discussions
intercabinets et des concertations seraient menées
dans les semaines à venir, à l'époque, notamment
avec

 

la

 

FABI

 

et

 

l'UPIWAL.

Monsieur le Ministre, ma question est
relativement simple

 

: pourriez-vous m'indiquer où en
est ce dossier

 

? Sur base des concertations et autres
réunions qui se sont déroulées, êtes-vous,
aujourd'hui, en mesure de déposer au gouvernement
un avant-projet d'arrêté

 

? Quelles sont les
possibilités

 

qui

 

s'offrent

 

à

 

vous

 

?

Plus spécifiquement, pourriez-vous m'indiquer si
une solution se profile pour les agents qui ont passé
les épreuves de sélection avant l'arrêt du Conseil
d'État mais dont l'engagement a été officialisé après
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cet arrêt

 
? Ces personnes ont en effet postulé pour

une offre d'emploi dont le salaire et les conditions
étaient précisées non pas par mention d' une échelle
barémique, mais par mention d' un traitement annuel
brut. Or, ce traitement a largement été modifié suite
à l'arrêt du Conseil d'État sans que ces agents aient
été informés de cette dégradation salariale par
rapport

 

à

 

l'offre

 

d'emploi

 

initiale.

Bref, on touche ici à quelque chose d'important, à
savoir non seulement l'égalité de traitement entre les
agents, mais aussi l'attractivité de la fonction
publique pour un certain nombre de personnes
titulaires de qualifications pour lesquelles on sait
qu'il y a une tension sur le marché du travail, où il
est difficile, dans un certain nombre de cas, de
s'attacher les services d'un certain nombre de
personnes.

 

Enfin, pourriez-vous m'indiquer où en sont les
procédures juridiques et administratives, qui seraient
aujourd'hui toujours pendantes, concernant la
problématique

 

des

 

échelles

 

spéciales

 

de

 

traitement

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

d'avance,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Merci, Monsieur le
Président. Monsieur le Député, je vous remercie
pour l'assiduité dont vous faites preuve dans ce
dossier historique, éminemment technique et
complexe,

 

que

 

vous

 

maîtrisez

 

sur

 

le

 

bout

 

des

 

doigts.

Comme je vous l'indiquais dans ma réponse à
votre dernière question à ce sujet, un premier avant-
projet d'arrêté, rédigé par l'administration, m'est
parvenu. Mes collaborateurs y travaillent
assidûment. Des discussions techniques
intercabinets doivent encore être menées dans les
semaines

 

qui

 

viennent.

Après avoir examiné les propositions de
l'UPIWAL, mon cabinet a pris l'initiative de
rencontrer

 

ses

 

représentants

 

fin

 

décembre

 

2011.

Cette réunion, qui s'est déroulée dans un climat
très constructif, a permis à mes collaborateurs
d'approfondir l'analyse des propositions de
l'UPIWAL. Il a été convenu que d'autres réunions de
travail

 

auraient

 

encore

 

lieu.

Pour ce qui concerne les agents qui ont été
recrutés ou engagés à partir du 7 juillet 2010, c'est-à-
dire postérieurement à la prise de connaissance par
l'autorité de l'arrêt d'annulation du Conseil d'État,
j'ai demandé à la Direction générale transversale du
Personnel et des Affaires générales (DGT1)

d'examiner la question pour chacun des agents
concernés.

Enfin, au sujet des procédures judiciaires en
cours, je puis vous annoncer que j'ai reçu, en
décembre dernier, l'arrêt de la Cour de cassation qui
a cassé l'arrêt de la cour d'appel de Liège du 22
décembre 2009 dans l'affaire «

 

Deminne et Imbreckx
contre la Région wallonne

 

». La Cour de cassation a
estimé que la cour d'appel n'avait pas établi de lien
causal entre les fautes de la Région et le dommage
des deux agents. L'affaire est donc renvoyée devant
la cour d'appel de Bruxelles. C'est évidemment une
des

 

pièces

 

du

 

puzzle.

Le recours de 25 agents juristes du SPW contre
la Région wallonne est toujours en cours auprès de
la cour d'appel de Liège. Il s'agit d'un litige
complexe qui porte notamment sur des questions
techniques

 

liées

 

à

 

la

 

prescription.

Deux autres agents ont également introduit un
recours en dommage et intérêt à titre individuel
auprès du tribunal civil de Namur qui n'a pas encore
rendu

 

son

 

jugement.

Comme je l'ai déjà signalé dans cette
commission, pour des raisons d'efficacité, j'ai confié
le traitement de l'ensemble des dossiers portant sur
le

 

contentieux

 

judiciaire

 

à

 

un

 

seul

 

avocat.

Enfin, un recours en annulation a été introduit par
l'AJAW (Association des juristes des
administrations wallonnes) contre l'arrêté du
Gouvernement wallon du 23 décembre 2010. Ce
dossier évolue dès lors en intégrant au fur et à
mesure qu'elle se prononce. Les décisions des
différentes instances judiciaires et les positions
réactualisées des différents acteurs du dossier et
vous voyez que cela n'est pas la moindre des
difficultés.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces différents éléments d'information,
d'appréciation. Effectivement, on se rend compte
qu'on est toujours au c ur du cheminement d'un
certain nombre de procédures. Il n'en demeure pas
moins que quelle que soit l'issue éventuellement
disparate de ces différentes procédures, issue qui
pourrait être motivée par des considérations de
temps, de délais, de preuves, d'intérêt direct ou pas,
dans le chef des agents concernés. Le problème de
fond demeure à mes yeux, et nécessite, après toutes
les concertations et toutes les validations juridiques,
que le gouvernement vienne avec une proposition
sous

 

forme

 

d'arrêté.
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C'est un dossier dont vous héritez de la difficulté,
vous n'en êtes en rien responsable, mais à un
moment, il faudra garantir et éclairer de tous les
avis, analyses et autres éléments qui vous seront
nécessaires. Il faudra une proposition à, plus ou
moins à court terme, que le gouvernement devra
examiner,

 
c'est

 
ce

 
que

 
j'appelle

 
de

 
mes

 
v ux.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DU MOUVEMENT DE GRÈVE DU
22 DÉCEMBRE 2011 ET DU 30 JANVIER 2012
DANS L ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur « le suivi du mouvement de grève du
22 décembre 2011 et du 30 janvier 2012 dans
l administration

 

wallonne ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues,
effectivement, nous avons été, notre pays, notre
région concerné ainsi plus ou moins
significativement suivant les secteurs, suivant les
endroits et suivant le moment par ces mouvements
de

 

grève

 

des

 

22

 

décembre

 

et

 

30

 

janvier

 

dernier.

Je souhaitais, à la faveur de cette question qui,
sous des habits statistiques, a une vocation plus
transversale, plus interrogative, plus politique, vous
demandez quelle est la façon dont l'administration
wallonne avait réagi par rapport à ce mouvement de
grève.

Vous avez vu qu'il y a eu un certain nombre
d'informations concernant le suivi de la dernière
grève, singulièrement, dans l'administration
publique flamande. Je souhaitais vous demander,
Monsieur le Ministre, quelle fut l'ampleur du
mouvement de grève enregistré dans vos directions
générales transversales, dans vos directions
générales opérationnelles et dans les organismes
d'intérêt public, en tout cas, ceux qui sont soumis au
statut en évoquant avec vous le pourcentage, le
nombre d'agents en grève, d'agents qui, par contre,
ont été présents et ont travaillés et ensuite, du
nombre d'agents qui ont été empêchés de travailler à
la suite de, notamment, la présence de piquets de
grève,

 

alors

 

qu'ils

 

en

 

avaient

 

manifesté

 

l'intention.

Si je me permets de faire cette distinction, ce
n'est pas pour faire du pointillisme juridique ou

réglementaire, mais parce qu'on sait évidemment
que la situation des agents n'est pas la même s'ils se
sont présentés à leur travail, s'ils se sont abstenus et
déclarés en grève ou s'ils se sont présentés à leur
travail et qu'ils ont été empêchés d'y exercer leur
activité professionnelle, ce qui suppose donc que
votre administration a dû recenser les piquets de
grève devant chacun des bureaux du Service public
de Wallonie, de ces différentes directions générales
et des OIP pour pouvoir décliner alors la
photographie, à deux reprises, en décembre et en
janvier, du suivi de la grève dans l'administration
publique

 

wallonne.

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

éclairage

 

à

 

cet

 

égard.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Vous m'interroger,
Monsieur Borsus, sur une série de données
statistiques portant sur le nombre et le pourcentage
d'agents en grève, présents ou qui ont été empêchés
de travailler, dans chaque direction générale du
SPW et dans chaque OIP dont le personnel est
soumis au Code de la fonction publique, les
journées

 

du

 

22

 

décembre

 

2011

 

et

 

du

 

30

 

janvier

 

2012.

Étant donné qu'il s'agit de données chiffrées, je
vous propose de vous remettre un tableau de
synthèse plutôt que de procéder à une lecture
attentive de ces pages avec les pourcentages en trois
colonnes.

Ces données sont pratiquement complètes pour la
journée du 22 décembre. Le SPW n'a toutefois pas
encore pu me fournir les données concernant
certaines directions générales. Pour ce qui concerne
la journée du 30 janvier 2012, je dispose déjà d'une
série de données qui se trouvent dans le tableau.
D'autres doivent encore me parvenir. Je ne
manquerai pas de vous les transmettre dans les
meilleurs

 

délais.

J'attire votre attention sur le fait qu'un certain
nombre d'agents étaient absents pour d'autres raisons
que l'action de grève

 

: en congés annuels, de
récupération, de maladie ou en raison d'un travail à
temps

 

partiel.

Sur la base des données recueillies pour le SPW,
il y a eu des piquets de grève lors des deux journées
de grève devant la plupart des bâtiments situés à
Namur et à Jambes. D'autres bâtiments en province
ont également été touchés

 

: à Mons, à Charleroi et à
Liège

 

principalement.

Pour ce qui concerne les données reçues des
responsables des OIP dont je dispose à ce jour, il
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m'a été signalé la présence de piquets de grève la
journée

 
du

 
22

 
décembre

 
2011

 
:

 
-

 
jusqu'à

 
midi

 
devant

 
le

 
siège

 
central

 
de

 
la

 
SWL

 
;

- devant le siège central et centre régional de

  
Charleroi

 
de

 
l'AWIPH

 
;

- devant les bâtiments des centres de formation
de

 
l'IFAPME

 
;

- et devant le siège central et de la plupart des
centres

 

régionaux

 

du

 

Forem.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Alors, Monsieur le Ministre,
les agents qui ont été empêchés de travailler sont
réputés avoir travaillé, et donc, sont rémunérés par
l'administration

 

? Comment cela se passe-t-il

 

? Je
suis surpris que vous n'ayez pas toutes les
informations de décembre, alors que les fiches de
paie

 

sont

 

calculées.

Ma question est double, parce que celui qui est
empêché de travailler par un piquet de grève, il est
payé

 

par

 

l'administration,

 

si

 

je...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. je vais le demander et je
vous

 

le

 

donnerai.

M. Borsus (MR). Je prends acte de ces
informations provisoires, partielles qui traduisent le
fait que, premièrement, si je comprends bien il
y a beaucoup piquets de grève pour empêcher les
fonctionnaires wallons de travailler, si je ne
m'abuse, et deuxièmement, que les informations de
décembre ne sont pas encore toutes connues, ce qui
me surprend, puisque nous sommes quand même le
6 février et que, forcément, les rémunérations de
décembre

 

sont

 

calculées.

Je suis également assez surpris que toutes les
informations de janvier ne soient pas encore
disponibles. À l'époque de l'informatisation
transversale, chacun a bien dû renseigner s'il était
présent, absent, en grève ou bloqué par un piquet de
grève et donc, ce caractère vague des informations,
dont je ne vous fais toutefois pas reproche,
Monsieur le Ministre, aiguise mon attention plutôt
qu'elle

 

ne

 

l'éteint.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE STATUT DES OUVRIERS

FORESTIERS »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre

du Développement durable et de la Fonction
publique,

 
sur

 
« le

 
statut

 
des

 
ouvriers

 
forestiers ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient
que l'évolution du statut des ouvriers forestiers au
sein du SPW se trouve être en stand-by pour ne pas
utiliser

 

une

 

autre

 

expression

 

à

 

l'«

 

abandon

 

».

Ainsi, il paraîtrait que, depuis de nombreuses
années, plus aucun examen de recrutement statutaire
n'a été organisé pour la fonction d'ouvrier forestier,
alors le statut d'ouvrier forestier existe dans la
fonction

 

publique

 

depuis

 

bien

 

longtemps.

Aussi, un examen aurait été annoncé pour le 16
janvier dernier, mais il aurait été supprimé en
dernière minute. Qu'en est-il exactement

 

? Pouvez-
vous faire le point sur cette problématique

 

? Quand
un

 

examen

 

sera-t-il

 

effectivement

 

organisé

 

?

Quelle est actuellement la proportion de
travailleurs nommés à ce niveau D, comparé à la
proportion des travailleurs nommés aux autres
grades

 

?

 

Comment

 

expliquez-vous

 

cette

 

situation

 

?

 

Je souhaiterais également savoir quel est le
régime d'accès à la pension pour cette catégorie de
profession qui est considérée faisant partie des
métiers durs, des métiers pénibles. Il semblerait que
le régime soit différencié entre les agents et les
ouvriers

 

forestiers.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Cher Monsieur le Député,
vous

 

êtes

 

bien

 

informé.

Un concours au niveau D avait été planifié pour
le début 2012, mais il a été reporté à la demande de
l'administration qui souhaitait introduire une
modification dans l'annonce des concours afin de
permettre une organisation plus rapide des épreuves
complémentaires. Ces deux concours seront donc à
nouveau proposés à l'approbation du Gouvernement
wallon ce 9 février 2012 et après négociation en
comité de secteur, ils pourront être lancés par
SELOR

 

au

 

cours

 

du

 

premier

 

trimestre

 

de

 

cette

 

année.

Je tiens à votre disposition la liste des travailleurs
nommés au niveau D qu'il serait trop long de vous
énoncer de vive voix. Je la mets en annexe.
Cependant, je confirme que, comparé aux autres
métiers, la proportion de contractuels par rapport
aux statutaires est plus importante dans le métier
d'ouvrier forestier domanial. Il s'agit d'un héritage
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du passé. En effet, à l'origine, les tâches de l'ouvrier
forestier domanial étaient exclusivement des tâches
auxiliaires qui ne pouvaient donc être exécutées que
par du personnel engagé dans les liens d'un contrat
de travail. Il a fallu attendre l'entrée en vigueur de
l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre
2003 portant le Code de la fonction publique
wallonne qui crée le métier d'ouvrier forestier
domanial, métier 77, pour que l'on puisse recruter le
personnel statutaire pour exercer ces tâches
d'ouvrier forestier. Les membres du personnel
contractuel lauréats d'un examen de recrutement du
SELOR ont été recrutés statutairement. Pour les
autres, ils ont continué à exercer les missions dans
les

 

liens

 

de

 

leur

 

contrat

 

de

 

travail.

Les membres du personnel statutaire ont accès au
régime de pension du service public tandis que les
membres du personnel contractuel ont accès au
régime de pension des travailleurs salariés. Cela
étant, deux régimes sont d'application pour les
statutaires forestiers. Les services prestés en qualité
de gardes forestiers ou de la nature, métier 72
niveau C, appelé également agents des forêts, sont
des services actifs au sens de la loi du 21 juillet
1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques et à
ce titre bénéficient d'un tantième préférentiel (1/50
au lieu d'1/60). C'est l'article 8 § 1er et § 3 que vous
connaissez bien de la loi du 21 juillet 1844. Par
contre, les services accomplis en tant qu'ouvrier
forestier sont soumis au régime général (tantième
1/60).

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour ces informations. Je vais évidemment comparer
ces données avec les documents dont je dispose,
dont un document datant de 1846. Pour poser des
questions, il faut parfois faire de l'archéologie
administrative. Il me semble ici que cela risque de
porter

 

ses

 

fruits.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE BILAN ET LES PERSPECTIVES DE LA

FONCTION PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

le bilan et les perspectives de la
fonction

 

publique

 

wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à l'heure où
un de vos homologues du fédéral découvre que les
fonctionnaires travaillent et fait son mea culpa, je
souhaiterais que vous fassiez le point sur l'évolution
de

 
l'emploi

 
au

 
sein

 
de

 
la

 
fonction

 
publique

 
wallonne.

Ainsi, un bilan à la mi-législature s'avère utile
pour évaluer la politique que vous avez mise en

uvre depuis le début de cette législature. Il s'agit
de faire face à la DPR qui ambitionne une politique
dynamique basée sur la primauté de l'emploi
statutaire

 

en

 

matière

 

de

 

ressources

 

humaines.

Pouvez-vous nous dresser un bilan de la situation
générale

 

? Quelle est la situation des réserves de
recrutement

 

? Y a-t-il encore des métiers dits en
pénurie

 

? Le cas échéant, lesquels

 

? Combien de
concours ont été organisés depuis mi-2009

 

? Quel
est l'échéancier d'ici à 2014

 

? Pouvez-vous préciser
la proportion de recrutements statutaires et
contractuels de mi-2009 à ce jour

 

? Concrètement,
qu'avez-vous mis en uvre afin que le SPW puisse
rendre un service de qualité à la fois pour l'usager et
celui

 

qui

 

y

 

travaille

 

?

Enfin, il me revient que les emplois de
contractuels sont proposés à des personnes lauréates
d'un concours de recrutement. Ne trouvez-vous pas
paradoxal que l'on propose à un lauréat d'une
réserve de recrutement un contrat à durée
indéterminée assorti d'une clause résolutoire
stipulant qu'à l'arrivée d'un statutaire sur l'emploi, il
sera mis fin au contrat

 

? Je souhaiterais vous
entendre

 

sur

 

cette

 

problématique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Sans mauvais jeu de
mots, le Gouvernement wallon n'a pas à rougir de la
politique mise en oeuvre au niveau de la fonction
publique wallonne, même si, je le concède, le travail
à abattre est énorme et les changements structurels
nombreux

 

à

 

apporter.

La liste des dossiers réalisés et en cours est plus
longue que vous semblez le penser

 

: création de
l'École d'administration, modification du régime des
mandats, révision de l'arrêté relatif aux conditions
d'engagements et à la situation administrative des
membres du personnel contractuel, mise en place du
partage des réserves de recrutement et mesures
prises pour favoriser la mobilité entre les différentes
entités fédérées, déploiement du télétravail, mise en
oeuvre d'un plan de diversité, nouvelle
méthodologie des recrutements, signature de la
convention sectorielle, organisation de concours, ...
et j'en passe. Je vais en rester là, parce qu'autrement
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on n'aurait pas fini avant de pouvoir aller dîner dans
des

 
heures

 
qui

 
soient

 
correctes.

Vous me demandez quelle est la situation des
réserves de recrutement. Même si je vous ai déjà
fourni ces renseignements récemment (question
écrite 283, et surtout la réponse à la question écrite
283), je tiens à votre disposition le tableau qu'il
serait fastidieux de vous présenter oralement. Je
vous le transmets. Je ne vais pas lire ce tableau
maintenant.

 

En ce qui concerne les métiers en pénurie,
l'administration a identifié les métiers pour lesquels
il subsiste un risque plus ou moins élevé de non-
remplacement des catégories les plus âgées par
celles des plus jeunes. À titre d'exemple, quatre
métiers sont repris dans la catégorie la plus à risque,
à savoir les conseillers en prévention de classe 1, les
médecins, les ouvriers qualifiés et les ouvriers
nature

 

et

 

forêts.

 

Vous souhaitez savoir combien de concours ont
été organisés depuis 2009. L'information détaillée
est à votre disposition. Vous verrez qu'ils sont quand
même

 

assez

 

nombreux.

En ce qui concerne les actions mises en oeuvre
en vue d'améliorer la situation du personnel de notre
administration, une enquête est en cours au SPW.
Enquête de satisfaction (SA), motivation (M) et bien-
être (B) du personnel de l'Administration (A). Cela
fait

 

SAMBA

 

!

L'objectif de cette enquête vise, à terme, à
améliorer la qualité des services rendus aux usagers.
Des efforts constants sont d'ailleurs faits par
l'administration pour améliorer l'information des
usagers, via les sites internet et les centres
d'information mis à leur disposition, par exemple, au
niveau

 

de

 

l'énergie

 

et

 

du

 

logement.

Pour terminer, il est exact que des emplois
contractuels avec clause résolutoire dans l'attente
d'un statutaire, sont proposés aux lauréats SELOR.
Cela peut paraître paradoxal à première vue, j'en
conviens. Néanmoins, tout d'abord, étant donné la
longueur de la procédure statutaire, cela permet de
donner une priorité aux lauréats qui débutent déjà
ainsi leur carrière. Ensuite, pour l'administration, il
est plus rentable de former un lauréat que de former
un contractuel qui perdra son emploi quelques mois
plus tard. Enfin, si le lauréat est en ordre utile au
niveau du classement de son épreuve
complémentaire, il est possible qu'il soit nommé sur
le poste qu'il occupe en tant que contractuel. Bien
sûr, l'idéal serait de pouvoir immédiatement recruter
le lauréat comme statutaire. Mais cela demande une
accélération des procédures de recrutement
statutaire, plus exigeantes que les procédures

d'engagement de personnel contractuel. Une
réflexion est menée d'ailleurs à ce sujet au sein de
l'administration. Pour ma part, cette longueur de la
procédure ne me convient pas et des objectifs clairs
devront être envisagés dans le but de raccourcir les
délais.

M.

 
le

 
Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). C'est avec beaucoup de
plaisir que je découvrirai les annexes 1 et 2 qui sont
jointes

 

à

 

la

 

réponse

 

du

 

Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Si cela peut vous faire
plaisir,

 

Monsieur

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Vous pouvez me faire plaisir,
je

 

suis

 

toujours

 

preneur

 

!

(Mme Meerhaeghe, Doyenne d'âge, prend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel).

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE RETARD PRIS DANS LA DÉSIGNATION

DE DIRECTEURS AU SEIN DES
DIRECTIONS GÉNÉRALES DU SERVICE

PUBLIC DE WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Langendries à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

le retard pris dans la
désignation de directeurs au sein des directions
générales

 

du

 

Service

 

public

 

de

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est
effectivement la lente désignation de certains
directeurs au sein des directions générales du SPW
qui motive, pour une xième fois, dans la foulée
finalement de questions posées par mon collègue M.
Fourny,

 

ma

 

question

 

sur

 

ce

 

sujet.

En effet, le 25 novembre 2010, c'est le
gouvernement qui a décidé de déclarer la vacance de
69 emplois de directeurs au sein de l'ensemble des
directions générales du SPW. Cela représente quand
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même 30

 
%, Monsieur le Ministre, de l'ensemble des

postes

 
d'encadrement,

 
précisons

 
bien,

 
de

 
ce

 
rang.

En effet, malgré la désignation des responsables
temporaires, certains services semblent totalement
dépourvus de ce niveau essentiel d'encadrement, ce
qui pose par moment de véritables problèmes au
sein

 

des

 

différentes

 

divisions.

Les auditions des candidats, suite à un appel à
candidature répondant aux critères requis, auraient
débuté en mai 2011 et se seraient encore poursuivies
jusqu'en septembre dernier. En octobre, vous
répondiez ne pas être en possession d'un dossier
complet, arguant aussi du fait de manquer d'une
série de propositions de classement motivées pour
une dizaine emplois de directeur à la DGO3. Celles-
ci devaient vous parvenir pour la fin octobre. Vous
ne pouviez pas nous fixer un agenda précis,
Monsieur le Ministre, à l'époque. La DGT1 vous
annonçait un dossier complet pour la fin de l'année,
mais de manière relativement imprécise. En tout cas,
c'étaient

 

vos

 

dires

 

à

 

l'époque.

Voyons donc, Monsieur le Ministre, si vous
disposez maintenant de l'ensemble de ces
propositions de désignation

 

? La DGT1 vous a-t-elle
transmis un dossier enfin complet

 

? Si elle vous a
transmis ce dossier, pouvez-vous expliquer la
lenteur de ces désignations

 

? Dans quels délais
pensez-vous, Monsieur le Ministre, être en mesure
de concrétiser sa décision de novembre 2010 et
finalement d'accorder, au SPW, le personnel de
management indispensable évidemment à
l'organisation

 

du

 

suivi

 

de

 

ses

 

missions

 

?

C'est donc, pour résumer, la question essentielle
de l'agenda qui nous intéresse à présent. Voilà,
Monsieur le Ministre, les quelques questions que je
souhaitais

 

vous

 

poser.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Vous comprendrez,
Madame la Présidente, vu l'ampleur du dossier, que
mes collaborateurs ont pris les vacances de Noël
pour éplucher ces milliers de pages. J'y ai moi-
même

 

passé

 

plusieurs

 

soirées

 

depuis

 

la

 

rentrée.

Je peux vous annoncer, Monsieur Langendries,
qu'il sera à l'ordre du jour du Conseil des ministres
de

 

ce

 

jeudi.

De là à dire que l'ensemble de mes collègues
auront pu lire les milliers de pages, c'est encore
autre

 

chose.

Au sujet de l'état des lieux des emplois
d'inspecteur général et de directeur inoccupés au
sein du SPW, je vous communique les chiffres
suivants

 
:

- au grade d'inspecteur général, 15 emplois sur 60
inoccupés

 
;

- au grade de directeur, 126 emplois inoccupés
sur un total de 248, dont les 62 emplois déclarés
vacants

 

précités.

La longueur des procédures découle de la volonté
de l'autorité de les rendre les plus objectives
possible. Le Code de la fonction publique prévoit
que chaque comité de direction compare les titres et
mérites des candidats et fasse une proposition
motivée en se basant à la fois sur le profil de
compétences des candidats et sur leur vision quant à
l'exercice de la mission de l'emploi postulé. La
procédure impose une procédure de réclamation et
des

 

auditions.

L'obligation de motiver correctement une
proposition de nomination impose un travail
conséquent pour ne pas dire colossal, de rédaction
de procès-verbaux et de projets d'arrêté qui doivent
reprendre la comparaison, pour chaque critère repris
dans la description de fonction, de tous les candidats
aux emplois postulés, parfois il y a plus de vingt
candidats pour un seul emploi. C'est cela que je dois
lire aussi. J'ai eu quand même quelques belles
surprises.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

ses

 

réponses.

C'est manifestement jeudi que les choses
pourront être mises enfin sur la table. J'ose imaginer,
Monsieur le Ministre, que vu la minutie des dossiers
que vous avez dû traiter, les quelques heures que
vous avez passées serviront dans les semaines à
venir à ce qu'il y ait enfin des responsables dans un
maximum

 

des

 

services

 

du

 

SPW.

(M. Langendries, Vice-Président, reprend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE NOUVEAU CONTRAT DE GESTION ET

LA PÉRENNITÉ DU PASS »
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QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET, MINISTRE

DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA
FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«

 
LE PASS, ANNONCE OU EFFET

D'ANNONCE DE SAUVETAGE

 
?

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

le nouveau contrat de gestion et la
pérennité du PASS

 

» et la question orale de M.
Crucke à M. Nollet, Ministre du Développement
durable et de la Fonction publique, sur «  le PASS,
annonce

 

ou

 

effet

 

d'annonce

 

de

 

sauvetage

 

?

 

»

 

.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le PASS de
Frameries a retenu toute notre attention dans le
cadre

 

des

 

débats

 

budgétaires

 

en

 

décembre

 

dernier.

Vous le savez, Monsieur le Ministre, le PASS est
aujourd'hui un outil unique en son genre qui permet
de susciter auprès des jeunes l'intérêt pour les
sciences et les métiers scientifiques. Aussi, je pense
qu'il constitue un instrument qui mérite encore et
toujours notre soutien dans le cadre d'une politique
globale

 

de

 

promotion

 

des

 

sciences.

Suite dirais-je à un rétrécissement des
crédits budgétaires, le secteur était très inquiet et
vous avez pu in fine dégager un accord avec le
conseil d'administration du PASS de manière à,
d'une part, assurer des solutions tenables pour
assurer l'avenir de l'institution et, d'autre part,
permettre la conclusion d'un nouveau contrat de
gestion

 

pour

 

la

 

période

 

2012-2016.

Selon des informations parues récemment dans la
presse, le PASS a accueilli, en 2011, 82

 

000
visiteurs, ce qui représente une augmentation de
presque 12 % par rapport à 2010. La hausse de
fréquentation se traduit particulièrement dans tous
les

 

segments

 

suivants

 

:
-

 

les

 

élèves

 

accueillis,

 

+

 

17

 

%

 

;
-

 

le

 

grand

 

public,

 

+

 

de

 

10

 

%  ;
- le public issu des événements d'entreprises, +

35

 

%.

Ces bons chiffres sont de bon augure, mais ne
suffisent pas, me semble-t-il, à rassurer sur l'avenir
du parc confronté à une réduction de son budget qui,
rappelons-le,

 

subit

 

une

 

diminution

 

de

 

22

 

%.

Je souhaitais, Monsieur le Ministre, faire le point
avec vous sur l'état du dossier et vous poser
quelques

 

questions

 

plus

 

précises.

Pouvez-vous nous confirmer qu'en termes
d'emplois, au-delà des trois départs naturels déjà
prévus, les pertes d'emplois se limitent à cinq
personnes au lieu des dix personnes qui étaient
prévues

 
initialement

 
?

Vous avez pris l'engagement d'octroyer en 2012
une enveloppe de 250

 

000 euros par an pendant
toute la durée du nouveau contrat de gestion, et ce,
grâce à une intervention des départements de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Pourriez-vous
aujourd'hui nous préciser comment ces départements
vont intervenir concrètement dans le financement du
PASS et les articles budgétaires concernés en
Fédération Wallonie-Bruxelles sur ce sujet plus
particulier

 

?

Enfin, ces dispositions seront-elles à votre avis
suffisantes pour assurer la viabilité du PASS

 

?
Certains évoquent que la seule piste de survie du
PASS est la prise en charge par la région des
400 000 euros annuels de charge hypothécaire. Cette
prise en charge par la région est-elle envisageable

 

?
Par

 

ailleurs,

 

y

 

êtes-vous

 

ou

 

non

 

à

 

ce

 

stade

 

favorable

 

?

M. le Président. La parole est à M. Crucke
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me joins à
ce

 

qui

 

a

 

été

 

dit

 

par

 

Mme

 

Salvi.

Trois

 

ou

 

quatre

 

questions,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Quand vous avez fait partiellement marche
arrière vis-à-vis du PASS en leur promettant
250

 

000 euros qui viendraient de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, vous avez conditionné
également cette aide à une économie structurelle de
l'ordre

 

de

 

150 000

 

euros.

 

C'était

 

une

 

condition.

Avez-vous rencontré les dirigeants du PASS

 

?
Comment sont précisés ces 150

 

000 euros
d'économie

 

que

 

vous

 

réclamiez

 

?

Deux, les projections financières laissent à penser
que le budget serait en déficit de l'ordre de 600

 

000
euros, mais cela pourrait être nettement plus dans les
années à venir. Avez-vous connaissance de ces
projections financières ou êtes-vous totalement
ignorant par rapport à cette projection

 

? Si c'était le
cas, il faut peut-être leur demander de vous
rencontrer rapidement. Si par contre vous avez
connaissance, expliquez-nous comment vous voyez
la

 

sortie

 

du

 

tunnel.

Trois, chacun doit faire un effort dans un dossier
comme celui-là. À partir du moment où on dit que
c'est un dossier qui en vaut la peine, je pense que

61 P.W.  -  C.R.I.C. N° 78 (2011-2012)  -  Mardi 7 février 2012



personne ne remet la valeur de l'outil en cause, je me
dis que chacun doit faire un effort. Cela vaut
évidemment pour les tâches régionales. Cela vaut
pour les tâches de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
mais cela vaut aussi pour la commune. Confirmez-
vous que la Commune de Frameries se prête à
percevoir une taxe sur les divertissements qui
rapporterait 30

 

000 euros à la commune, mais
également qu'elle perçoit 80

 

000 euros sur le
précompte immobilier

 

? Avez-vous une rencontre
avec les responsables de la Commune de Frameries
en les sensibilisant à la cause en leur disant que peut-
être ce n'est pas le citoyen wallon qui doit tout
supporter, mais qu'un effort peut également être fait
par une commune qui souhaite continuer à accueillir
un

 

tel

 

outil

 

que

 

le

 

monde

 

entier

 

nous

 

envie

 

?

Enfin,

 

quatre,

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

C'est ce que je pense. Je peux me tromper
évidemment.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

Que répondez-vous, M. le Ministre, à ceux qui
pensent que le PASS est un outil génial, mais par
contre qu'il pêche par complexité parfois par
intellectualisme disent certains et que donc on
n'arriverait pas à avoir un langage qui soit proche de
ceux qui devraient venir visiter le PASS. Le point de
comparaison est celui de Technopolis en Flandre qui
est un outil assez semblable au PASS, mais où là,
c'est 300

 

000 visiteurs par an. Ce qui n'est pas
innocent, c'est de voir que 300

 

000 curieux qui
viennent visiter Technopolis avec une aide de la
région qui serait assez semblable à celle de la
Région wallonne puisqu'on parle de 3,4 millions
d'euros. Comment peut-on faire en Flandre pour
réussir à avoir 300

 

000 visiteurs alors que chez nous,
on

 

n'arrive

 

pas

 

à

 

décoller

 

au-delà

 

de

 

80

 

000

 

visiteurs.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
NOllet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Le PASS occupe une
place de premier plan parmi les infrastructures de
sensibilisation aux sciences et de diffusion de la
culture scientifique et technique de la Wallonie et de
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour cette raison,
il est essentiel de consolider la collaboration entre le
PASS, l'administration de la sensibilisation au SPW
ainsi que les autres opérateurs de cette politique
wallonne de sensibilisation que sont l'Euro Space
Center de Redu, le Centre de culture scientifique de
Parenville

  

et

 

l'Embarcadère

 

des

 

Savoirs

 

de

 

Liège.

Une plus grande interaction entre ces acteurs et
une possibilité d'exposition itinérante sont à l'étude.
Il est aussi crucial que soit mieux reconnue la
contribution des activités pédagogiques du PASS
aux objectifs de la fédération. Je vous renvoie sur ce
point à la réponse apportée récemment par ma
collègue, Mme Simonet en notre nom à tous deux, à
votre collègue, M. Senesael, au Parlement de la
fédération.

La direction du PASS tenait, pour cette raison, à
ce que la fédération soit davantage impliquée. Elle
l'est actuellement par l'attribution de quatre emplois
«

 

plan Rosetta

 

». Dans le projet de contrat de gestion
que nous finalisons avec le PASS, et que nous
soumettrons prochainement au gouvernement, il est
envisagé de renforcer ce lien par une implication
accrue au titre pédagogique, culturel et muséal ainsi
que par un apport annuel en matière de gestion
immobilière à hauteur de 250

 

000 euros. Voilà
comment

 

la

 

fédération

 

y

 

contribue.

La Wallonie a pour sa part garanti une
subvention annuelle de 3,5 millions d'euros qui
figurera dans le contrat de gestion déposé sur la
table du gouvernement. Le PASS a pour sa part
identifié des efforts tant en recettes qu'en dépenses,
pour équilibrer son budget et en a tenu mon cabinet
informé dans le cadre d'une concertation régulière.
Ces efforts impliquant de renoncer à l'usage de
certains bâtiments et par conséquent de déplacer
certaines expositions, une subvention exceptionnelle
pour investissement de 360

 

000 euros est également
prévue

 

en

 

2012

 

pour

 

faire

 

face

 

à

 

cette

 

réorganisation.

Le PASS est arrivé par ce biais à un plan
d'affaires réaliste malgré le contexte budgétaire
difficile. Il a dû opérer effectivement, à 5
licenciements dans ce contexte. Je réponds ainsi à
Mme Salvi. Sa trésorerie reste fragile ce qui est
l'héritage

 

de

 

la

 

gestion

 

antérieure.

Vous vous souviendrez en effet qu'avant 2008,
les comptes de résultats ont été déficitaires. La
gestion plus rigoureuse intervenue depuis lors, et
qu'il faut saluer a permis de ramener les comptes à
l'équilibre même si l'emprunt destiné à la
recapitalisation pèse encore sur la trésorerie. Les
charges hypothécaires constituent un paramètre de
cette équation. Je m'emploie à explorer avec le
PASS et ses banquiers les différentes voies
techniques

 

permettant

 

d'alléger

 

cet

 

héritage

 

du

 

passé.

Pour ce qui concerne le nombre de visiteurs, les
chiffres atteints ces dernières années indiquent une
stabilisation aux alentours de 80

 

000 par an. Prenons
ce nombre comme base de travail et ne fantasmons
pas sur des objectifs manifestement inatteignables
tels

 

que

 

ceux

 

qui

 

ont

 

été

 

définis

 

par

 

le

 

passé.
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Le principe de réalité doit s'imposer tant par une
gestion rigoureuse que par une reconnaissance par
tous de l'intérêt de maintenir un tel outil de diffusion
de la culture scientifique et technique. Je vous
demanderais une fois de plus, Monsieur Crucke, de
faire le relais auprès de Mme Galant qui voulait
supprimer

 
cette

 
institution.

Par ailleurs, via le nouveau contrat de gestion en
projet, je m'engage, en tant que Ministre de la
recherche, à travailler aux côtés du PASS pour
encore mieux exploiter cet outil de premier plan
dans le cadre de l'ensemble des politiques de
recherche, favoriser un maximum de synergies, et
ainsi, je l'espère, faire en sorte que le PASS puisse
confirmer son niveau actuel de 80

 

000 visiteurs,
voire

 

le

 

dépasser.

Madame la Députée, Monsieur le Député, il y a
plus de dix ans déjà, la région, mais aussi la
commune de Frameries, le Commissariat général au
Tourisme, l'IDEA et l'Invest Mons-Borinage, ont
contribué à la mise sur pied de cette infrastructure.
C'est tous ensemble, et avec l'apport nouveau de la
Fédération Wallonie-Bruxelles, qu'ils et elles en ont
assuré

 

la

 

pérennité.

Quant à la commune de Frameries, j'ose croire
qu'elle fera également un effort, en renonçant à ses
additionnels au précompte ainsi qu'à sa taxe sur les
spectacles et divertissements. À la lumière des
efforts effectués par la Région wallonne et la
Fédération Wallonie-Bruxelles, je ne doute pas que
la commune, qui siège au CA du PASS, saura se
montrer

 

solidaire,

 

elle

 

aussi.

Aussitôt les discussions en cours avec les
banquiers bouclées, je ne doute pas que nous
pourrons border et approuver l'ensemble des
conventions, et assurer le redéploiement de cet outil
auquel je tiens, par le potentiel de diffusion qu'il
représente et par la qualité du personnel qui y
travaille.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je serai brève, M. le
Ministre. je constate que vous avez les choses bien
en mains sur ce dossier particulier du PASS et que
sans doute, il fallait un électrochoc. J'ai entendu M.
Crucke dire effectivement qu'il fallait des efforts des
deux côtés. Le conseil d'administration a bien saisi
tous les enjeux du dossier, le pourquoi des efforts
consentis. Je vois qu'au niveau de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et au niveau de la Région
wallonne, il y a une vraie volonté de maintien et
surtout de développement de l'outil. Je pense aussi
qu'on pourrait franchement dépasser les 80

 

000
visiteurs, mais cela ne peut se faire qu'avec une
étroite collaboration entre le conseil

d'administration, vous-même et en tout cas, avec
l'ensemble de la dynamique qui est aujourd'hui mise
en place et donc, j'espère très franchement que les
choses pourront aller de l'avant. Quant à la
commune, je pense qu'on a quelques relais, les uns
les autres là-bas et il serait important qu'on puisse
les actionner, parce que tant qu'à faire des efforts,
que

 

l'ensemble

 

des

 

partenaires

 

doit

 

pouvoir

 

en

 

faire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je sens bien que le travail se
poursuit et c'est bien ainsi, car il y a une chose que
l'on ne peut pas contester, c'est la bonne volonté de
ceux qui gèrent actuellement le PASS et qui tentent
de trouver des solutions pérennes à ce dossier.
L'intention de tous est vraiment que le PASS
perdure et je comprends qu'on doive continuer à la
fois à travailler le dossier, mais également
encourager ceux qui, sur le terrain, tentent vraiment
de se bouger. Par rapport à la commune, j'ai entendu
que chacun avait des relais. Je signale à Mme Salvi
que certains ont plus de relais que d'autres au sein de
la commune, mais je ne doute pas qu'en bonne
compréhension, et suite à la suggestion du ministre,
ces relais feront en sorte que la commune
comprenne aussi que son intérêt. Ne pas faire en
sorte que tout tombe du ciel, mais plutôt de
participer à ce qu'un ciel soit un peu plus ouvert
pour l'avenir. Cela exige un effort également de la
commune.

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

13

 

heures

 

50

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

 
Frédéric

 
Bovesse,

 
Médiateur

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Claude

 

Eerdekens,

 

Président

M.

 

Dimitry

 

Fourny,

 

cdH

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

PS

M.

 

Benoît

 

Langendries,

 

cdH

Mme

 

Isabelle

 

Meerhaeghe,

 

Ecolo

M.

 

Jean-Marc

 

Nollet,

 

Ministre

 

du

 

Développement

 

durable

 

et

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

Mme

 

Florence

 

Reuter,

 

MR

Mme

 

Véronique

 

Salvi,

 

cdH

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADeL Allocation

 
de

 
déménagement

 
et

 
de

 
loyer

 
AIS Agence

 
immobilière

 
sociale

 

AJAW

                 

Association

 

des

 

juristes

 

des

 

administrations

 

wallonnes

APE Aide

 

pour

 

l'emploi

 

ASBL Association

 

sans

 

but

 

lucratif

 

AWIPH Agence

 

wallonne

 

pour

 

l'intégration

 

des

 

personnes

 

handicapées

 

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

 

CREG Commission

 

de

 

régularisation

 

de

 

l'électricité

 

et

 

du

 

gaz

 

CWaPE Commission

 

wallonnne

 

pour

 

l'énergie

 

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

 

EAP Entreprise

 

d'apprentissage

 

professionnel

 

EASI-WAL E-Administration

 

et

 

simplification

 

EU

 

CLG

              

Eu

 

Corporate

 

Leaders

 

Group

 

on

 

Climate

 

Change

FABI Fédération

 

royale

 

des

 

associations

 

belges

 

d'ingénieurs

 

FRCE Fonds

 

de

 

réduction

 

du

 

coût

 

global

 

de

 

l'énergie

 

GRD Gestion

 

du

 

réseau

 

de

 

distribution

 

GWh Gigawatt

 

heure

 

IDEA Intercommunale

 

de

 

développement

 

économique

 

et

 

d'aménagement

 

du

 

territoire

 

IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

 

ISO International

 

Standards

 

Organisation

 

(organisation

 

internationale

 

de

 

normalisation)

 

KPMG

                

réseau

 

mondial

 

prestations

 

de

 

services

 

d'audit

 

fiscaux

 

et

 

de

 

conseils

MWh Mégawatt

 

heure

 

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

 

ORES Opérateur

 

des

 

Réseaux

 

Gaz

 

&

 

Électricité

 

PASS Parc

 

d'aventures

 

scientifiques

 

PDG Président

 

directeur

 

général

 

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

 

PSC Parti

 

social

 

chrétien

 

PSC Produits

 

de

 

substitution

 

aux

 

céréales

 

RAWDE

             

Réseau

 

wallon

 

pour

 

l'accès

 

durable

 

à

 

l'énergie

REDI Réseaux

 

Électriques

 

Durables

 

et

 

Intelligents

 

SELOR Sélection

 

et

 

orientation

  

Secrétariat

 

permanent

 

de

 

recrutement

 

de

 

l'État

 

SER Source

 

d'énergie

 

renouvelable

 

SLSP Société

 

de

 

logement

 

de

 

service

 

public
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SPW Service

 
public

 
de

 
Wallonie

 
SWCS Société

 
wallonne

 
de

 
crédit

 
social

 
SWL Société

 
wallonne

 
du

 
logement

 
TGV Train

 
à

 
grande

 
vitesse
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